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ÉTRANGER : 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paria. 
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éShange poital. 
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(te» /c«r«j doivent être affranchies.) 

AVIS. 

yVo«5 rappelons à nos abonnés que la sup-

■ession du journal est toujours faite clans les 

pois jours qui suivent l'expiration des abon-

neinens. 

Pour faciliter le service et enter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

uoiivellemens, soit par un mandat payable à 

v
ue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 

BttnMttftlre* 
JUSTICE- CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin •■ Femme; vente; autorisation générale du 

mar
j_ Procès-verbal de saisie; désignation de l'ar-

rondissement; énonciations équivalentes. — Prescrip-

tion; conclusions; noms des juges. — Action pour 

droits d'enregistrement; procédure sommaire, action 

en garantie entre particuliers accessoire à la pre-

mière; application de celte procédure; consentement. — 

Cour 'd'appel de Paris (1" ch.) : liquidation Gouin et 

Ç
e

- demande à fin de réyocation des membres actuels 

du'comité de surveillance et dos liquidateurs. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'appel de Paris (ci. cor-

rect.) : Battue; chasse à courre et à tir; lieutenant de 

louveterie. — Prescription des peines correctionnelles; 

pourvoi en cassation. —Tribunal correctionnel ie Pa-

ris (6
a
 ch.) : Ouverture d'une école sans autorisation; 

comment on peut passer l'examen de bachelier ts-let-

tres. 

CHIiONiaCK. 

Vote sur le plébiscite. 

pour effet, de la part do celle-ci, la renonciation à sou hypothè-
que sur la généralité des immeubles de son mari n'est pas va-
lable. (Arrôl conforme de la chambre des requêtes, au rapport 
de M. Troplong, ea date du 18 mars 1850.) 

Spécialement, le pouvoir donné par la femme à son mari 
avec l'autorisation do celui-ci de vendre tous les biens qu'elle 
possède conjointement avec lui, est contraire aux art. 223 et 
1538 du Code civil. 

Admission, au rapport do M. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant 
M' Moreau, du pourvoi du sieur Dacheux. 

PROCÈS-VERBAL DE SAISIE. —DÉSIGNATION DE L'ARRONDISSEMENT. 

— ÉNONCIATIONS ÉQUIVALENTES. 

Le vœu de l'article 675 du Code de procédure" civile, qui 
prescrit, à peine de nullité du procès-verbal de saisie immo-
bilière, l'indication de la commune et de l'arrondissement où 
les biens sont situés, est suffisamment et équivalemmcnl rem-
pli, lorsqu'en l'absence du nom de l'arrondissement on trouve 
dans le procès-verbal l'énonciation de la commune, du can-
ton et du département, et que, dans l'arrondissement omis, il 
n'y a pas d'autre commune et d'autre canton du môme nom 
que ceux énoncés dans le procès-verbal. Au moyen de ces trois 
indications, il est. tac! le de dégager l'inconnue ./ï'arrondisse-

Les résultats définitifs connus ce soir donnent, d'après 

la Patrie, 7,099,077 votes aftirmatil's pour quatre-vingt-

quatre départemens. 

11 reste à connaître les votes du département des Bas-

ses-Alpes et de celui de la Haute-Garonne, ainsi que ceux 

de l'Algérie et de l'armée de terre et de mer. ■ 

ACTES OFFICIELS. 

Le président de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Décrète : 

Art. 1". Le résultat des votes émis les 20 et 21 décem-

bre 1851 sur l'appel au peuple sera proclamé, publiée, 

affiché dans les communes de la République. 

Art. 2. Une fêle nationale sera célébrée le 1 er janvier 

1852 dans tous les chefs-lienx des départemens, el le 11 

janvier 1852 dans toutes les communes de France. 

Un Te Dertm sera chanté. dans toutes les églises. 

Art. 3. Le ministre de l'intérieur et le ministre des cul-

tes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-

cution du présent décret. 

Fait au palais de l'Elysée, le 29 décembre 1851. 

LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNY. 

Le président de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur,' 

Considérant que la multiplicité toujours croissante des 

cafés, cabarets et débits de boissons est une cause de dé-
sordres et de démoralisation ; 

Considérant que, dans les campagnes surtout, ces éta-

blissemens sont devenus, en grand nombre, des lieux de 

réunion et d'affiliation pour les sociétés secrètes, et ont 

favorisé d'une manière déplorable les progrès des mau-
vaises passions ; 

Considérant qu'il est du devoir du Gouvernement de 

protéger, par des mesures efficaces, les mœurs publiques 
et la sûreté générale, 

Décrète : -

Art. 1". Aucun café, cabaret ou autre débit de bois-

ions à consommer sur place, ne pourra être ouvert, à l'a-

venir, sans la permission préalable de l'autorité adminis-
trative. 

Art. 2. La fermeture dés établissement désignés en l'ar-

ticle 1", qui existent actuellement ou qui seront autorisés 

a l avenir, pourra cire ordonnée, par arrôl/; du prél'cl, soit 

Spfes une condamnation pour contravention aux lois cl 

feglemens qui concernent ces professions, soit par mesure 
ue sûreté publique. 

Art. 3. Tout individu qui ouvrira un café, cabaret ou 

jfbit de boissons à consommer sur place, sans autorisa-

UQn préalable ou contrairement à un arrêté de fermeture 

Pns en vertu de l'article précédent, sera poursuivi devant 

•es tribunaux correctionnels et puni d'une amende de 25 

mois* *'
ancs et c
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 emprisonnement de six jours à six 

L'établissement sera fermé immédiatement. 

Art. 4. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent décret. 

Fait au palais de l'Elysée, le 29 décembre 1851. 

i.. LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le mnnstre de l'intérieur, 
Ht, A. DE MOHNY. 

. JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mestadier. 

Bulletin du 30 décembre. 

miME. —- VENTE. — AUTORISATION GÉNÉRALE DU MARI. 

autorisation donnée par le mari à la femme, et qui aurait 

ment), et si, avec ces domines, le doute était eiico 

serait levé par l'immatricule de l'huissier rédacteur du procès-
verbal, car cet huissier doit nécessairement appartenir à l'ar-
rondissement de la situation des biens, et il ie mentionne dans 
sjn acte. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant W° 
Moreau, du pourvoi du sieur Tapie. 

PRESCRIPTION. — CONCLUSIONS. — NOM DES JUGES. 

I. Le défendeur qui, pour faire écarter la préfênliou par la-
quelle un tiers demandeà être déclaré propriétaire d'une pièce 
de terre, dont lui, défendeur, est en possession, a soutenu 
subsidiairement en appel, après avoir succombé en première 
instance sur l'application des titres, qu'il a la possession plus 
que trentenairede l'objet litigieux et fait ordonner une enquê-
te à cet égard, est réputé persister dans ses premières conclu-
sions tendant à la prescription, bien qu'il n'en ait pas pro-
noncé le mot, lorstjue tout concourt à démontrer (conclusions 

nouvelles, énonciations contenues dans les qualités et dans les 
motifs de l'arrêt définitif] que, loin de s'en départir, iL s'y est 
renfermé en concluant à l'adjudication à son profit du bénéfi-
ce de l'enquête qui était favorable à la prescription par lui 
invoquée. 

II. Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité de l'arrêt défi-
nitif, que cet arrêt soit rendu par les mêmes juges que ceux qui 
ont assisté à l'arrêt interlocutoire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plaidant 
M e Bosviel. du pourvoi du sieur Morlin. 

ACTION POUR DROITS D'ENREGISTREMENT. — PROCÉDURE SOMMAIRE. 

— ACTION EN GARANTIE ENTRE PARTICULIERS ACCESSOIRE A LA 

PREM 'ÈRE. — APPLICATION DE CETTE PROCÉDURE. — CONSEN-

TEMENT. 

I. La partie assignée en garantie par le défendeur à une ac-
tion principale de la Régie de l'enregistrement n'est pas rece-
vable à se faire un moyen de cassation de ce que le Tribunal 
a suivi, pour la demande principale et pour la demandée;! 
garantie, le mode de procéder sommairement prescrit par 
l'article G5 de la loi du 22 frimaire an Vil, ei spécialement 
applicable aux causes d'enregistrement, lorsqu'elle n'a élevé 
aucune réclamation contre cette forme de procéder. Oit n'est 
pas admis à se plaindre de ce qu'on a approuvé et ratifié ; la 
ratification ne porte pas ici sur un moyen d'ordre public. 11 
ne faut pas confondre, en effet, l'ordre des juridictions, qu'il 
n'est pas permis d'intervertir, avec un mode spécial de procé-
yure qui ne diffère du mode ordinaire qu'en ce qu'il est plus 
expéditif. Son application à la cause d'un particulier qui y 
consent ne peut intéresser l'ordre publie. 

II. Si le juge a pu, du consentement des parties, statuer 
sur une action en garantie formée entre particuliers^ accessoi-
rement à une demande eh paiement de droit d'enregistre-
ment, d'après le mode de procéder fixé pour les matières d'en-
registrement, il a pu^ par voie de ' conséquence, adjuger les 
dommages et intérêts qu'il a cru être la juste réparation des 

mémoires diffamatoires produits dans le procès en garantie et 
dont il a ordonné la suppression. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Seviu ; plaidant, 
M' Rendu (Rejet du pourvoi du sieur Tourgenrllet). 

depuis 1848, et qu'ils n'ont fait aucune réclamation lors de 
ladite nomination ; 

« Que rien n'avait été prévu contre la possibilité de voir ar-
river clans le conseil des créanciers porteurs de créances à eux 
cédées sans garantie ; 

« Que la cession faite dans ces conditions les mettait dans 
la même position que tous les créanciers qui n'étaient pas 
tiers-porteirs ; 

« Que, dès-lors, il n'y avait aucun motif pour refuser ù 
Goubie un droit qu'il tenait de son rang parmi les créan-
ciers ; 

« Sur 'e motif tiré de ce que le chiffre des émohimens n'au-
rait pas été soumis à l'appréciation du Tribunal en même 
temps que le procès-verbal de nomination des liquidateurs: 

« Attendu que si le concordat oblige le conseil de surveil -
lance à fixer les émohimens en même temps que le procès-ver-
bal de nomination des liquidateurs , il ne leur prescrit pas de 

'soumettre ce chiffre à l'appréciation du Tribunal ; 
« (Juc, quand bien même ledit conseil aurait outrepassé 

son mandat en fixant ce chiffre en dehors des pouvoirs qui lui 
ont été conférés, il n'y aurait lieu à le révoquer que 'dans le 
cas où il aurait fait acte d'une connivence coupable avec les 
liquidateurs ; , 

, , « Attendu qu'il résulte du débat qu'avant la présentation 
,e permis, fr' J®u concordat un grand nombre de créanciers avaient jeté les 

par •ledit 

yeux sur Kœchlin pour le charger de la liquidation ; quecelei-
ci, sous le prétexte du dommage que pourraient on éprouver 
ses affaires personnelles, par suite de l'abandon où il serait 
forcé de les laisser en acceptant ces fonctions, avait déclaré 
qu'il ne voulait pas les" accepter si on ne lui assurait une som-
me à peu près équivalente à celle des émolumens accordés ; 

« Que c'est sous l'empire de ces prétentions, bien connues 
des créanciers, que le concordat a été consenti ; 

« Que la grande majorité des créanciers ne l'a pas moins 
désigné au conseil comme liquidateur, bien qu'elle pût prévoir 
les conséquences de sa nomination; 

« .Qu'en accordant à la liquidation une indemnité en rap-
port avec les prétentions de Kœchlin, le conseil de surveil-
lance a dû croire qu'en subissant des conditions aussi dures, 
il ne faisait cependant que se conformer aux désirs des créan-
ciers, puisque la participation do Kœchlin était à ce prix; 

« Sur le motif tiré des achats de créances par Rambaud, 
Jouve et Kœchlin : 

« Attendu qu'il résulte de l'épreuve des livres que l'achat 
fait par Kœchlin n'a pas été payé par les fonds de la liquida-
tion ; 

« Attendu que la décision prise par le conseil qui enjoi-
gnait à Rambaud et à Jouve d'acheter des créances pour leur 
compte personnel, et la tolérance qu'il a apportée en permet-
tant que ces achats fussent faits avec les fonds de la liquidation, 
doivent être sévèrement blâmés; 

« Qu'en effet, ou la liquidation présentait des avantages 
qu'il était du devoir des liquidateurs de faire connaître aux 
Cl'«a.ïieuii*«

r
-£»u Ion wijvnvjiox^ , on aynut ('ojnîauKuBoe-, voulaient 

nonobstant réaliser immédiatement leurs créances; 
« Que dans le premier cas, le conseil ne devait pas mettre 

les liquidateurs dans une position qui leur donnait intérêt à 
cacher l'avenir de la liquidation en vue d'un profit person-
nel ; 

« Que dans le second, il né devait pas les empêcher de 
faire leur devoir en appliquant au profit de la liquidation le 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.) 

Présidence de M. Aylies. 

Audiences des 9 et 30 décembre. . 

A FIN DE RÉVOCATION 

DE SU!iVEILL.WS|JÊ ET 

LIQUIDATION GOUIN ET CV—- DEMANDE 

I)E> MEMBRES ACTUELS DU COMITÉ 

DES LIQUIDATEURS. 

M
e
 Billault, avocat de M. Billette, l'un des créanciers de 

la liquidation Gouin; expose les faits, snivans : 

Le « mars $M8, la maison Gouin a suspendu ses paiemens ; 
le. 29 novembre suivant, cette manon a obtenu un concordat, 
qui a été homologué le*26 décembre, 1818. l 'ar ec concordai, 
les créanciers ont accepté l'abandon qui leur a été. fait pur les 
gérans de l'actif de la société, et il a elé dit que la liquidation 
serait faite à l'amiable par trois liquidateurs nommés par le 
comité de surveillance, composé des dix plus fcrts créanciers 

pris sur l 'état' général d'admission produit devant le Tribunal 
de commerce et de la Banque de France. 

Divers griefs imputés aux liquidateurs et au comité de sur-

veillance ont donné lieu, de la part de M. Billette ët de plu-
sieurs autres créanciers, en une demande en révocation de ces, 
liquidateurs et de ce comité. Ces griefs ont été appréciés par 
le jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 9 juin 
1851, ainsi conçu : 

« Le Tribunal vidant son délibéré, 
« En ce qui touche le conseil de surveillance ; 
« Sur l'exception dé non recevabilité ; 
« Attendu que la question portée devant je Tribunal est celle 

'desavoir si le conseil a agi dans les limites de son man-
dat ; 

« Qu'à cet égard les créanciers n'ont renonce a aucun droit 

d'examen par le concordat ; „ 
« En ce qui louche la demande en révocation des membres 

dudit conseil ; 
« Sur le motif tiré de la nomination de Goubie : 
« Attendu qu'aux termes du concordat le conseil de sur-

veillance devait être composé des dix plus forts créanciers di-
rects pris sur l 'état général d 'admission produit devantle Tri-
bunal do commerce; 

<■ Attendu que par la désignation de créanciers directs on 
n'entendait exclure que les tiers- porteurs de billets

 ; 
« Qu'une seule exception avait été faite à cet égard ea fa-' 

veur de la Manque de France ; 
« Que les demandeurs ont connu la nomination de Goubie 

bénéfice que pouvait présenter la position de quelque: 
ciers plus pressés que les autres; 

« Que surtout il ne devait pas autoriser que les fonds de la 
liquidation servissent à leur procurer des bénéfices illicites; 

, « Attendu cependant qu'il est constant pour le Tribunal que, 
tout en faisant une chose biàmable en principe, le Conseil a 
agi de bonne foi en croyant, par ce moyen, lier plus intime-
ment les liquidateurs aux intérêts qui leur étaient confiés: 

« Qu'aucun créancier ne s'est plaint que, pour lui acheter sa 
créance, on lui ait caché la'vérilabie position do l'affaire; 

« Qu'en déduisant du chiffre des créaa^f. rachetées par 
Rambaud et Jouvc,*tes sommes qui leur étaient abandonnées 
par les vendeurs ci les dividendes échus, les tommes avan-
cées par la liquidation n'ont eu pour elle qu'une minime im-
portance ; 

« Que ces sonTmes ont été remboursées depuis longtemps; 
« Que, du reste,.cette mesure a été considérée comme non 

avenue dès l'entrée de Duval-Vaucluso comme liquidateur, et 
sur sa simple observation ; 

« Sur la question du quitus donné à Gouin : 

« Attendu qu'en donnant ce qui lus, le conseil de surveil-
lance s'est renfermé dans les limites de son mandat ; 

« Qu'on ne justifie et qu'on n'argue même pas de dol et de 
fraude ; 

«Que la vente faite par Rambaud à la maison Gouin frères 
est étrangère à la liquidation, et qu'on ne justifie pas qu'elle 
ait un caractère frauduleux ; 

<( Sur les sommes mises à la disposition de Goubie : 
« Attendu qu'à cet égard le conseil de surveillance n'a pas 

non plus excédé son mandat ; 

« Que les demandeurs n'excipent d'aucune manœuvre frau-
duleuse ; 

« Qu'au surplus, si la liquidation a, danscotte circonstance, 
dépdsé cirez Goubie des 'sommes importantes, ces sommes^" 
étaient affectées aux paiemens des dividendes qui ont été ef-
fectués par lui ; 

« Que si, à cette occasion, Goubie s'est trouvé pendant quel-

ques jours débiteur de, la liquidation,, il est suffisamment jus-
tifié' que, dansd'autros circonstances, il lui a In iules avances, 
considérables poiy faciliter le paiement des dividendes ; 

« Sur le moyen tiré des paiemens faits par avance à fa da-
me dé Monticrs : 

« Attendu que ces avances n'ont pas été laites par la liqui-
dation, mais bien pour le compte particulier des liquida

T 
teurs ; 

« Sur le moyen tiré de la vente des immeubles et de celle 
des créances mauvaises : .. • 

« Attendu que le conseil do surveillance avait qualité suffi-
sante pour autoriser la réalisation de l'actif au mieux des in-
térêts de la masse ; 

« Qu'en approuvant ies ventes faites par les liquidateurs, il 
était dans son droit ; 

« Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que, si le 
conseil de surveillance a eu tort d'autoriser l'achat des créan-
ces par les liquidateurs, cette autorisation a été donnée dans 
des circonstances qui prouvent qu'il a agi de bonne foi; 

« Qu'il en est de même à l'égard de la fixation du chiffre 
des éuiolumeiis ; 

« Que les autres griefs allégués ne sauraient lui être utile-
ment reprochés; 

« Qu'il n'y a pas, dès-lors, motif suffisant pour prononcer 
la révocation ; 

« En ce qui touche les liquidateurs : • Jp 
« Sur l'exception de non-recevabilité; 

« Attendu qu'aux termes du concordat, ils no doivent ren-
dre compte des faits de leur gestion qu'aux membres du con-
seil de surveillance ; 

« Qu'eu conséquence, les demandent s ri'ontpas qualité pour 
discuter les faits descelle, nature ; f] . 

|É « Attendu, cependant, que dans. les griefs proposés, il en est 
qui ne peuvent être mis dans celte catégorie, tels que les 
achats de créances pour leur compte personnel, la validité de 
leur nomination par un conseil que l'on prétend être irrégu- ' 

//èrement formé, la nullité des délibérations prises 
conseil sur la quotité de leurs émolumens ; , . 

« Sur la nullité de leur nomination qui aurait été faite par 
un conseil incapable; 

« Attendu que le conseil, ayant été régulièrement formé, 
avait qualité pour nommer les liquidateurs ; 

« Que le fait de n'avoir pas fixé leurs émolumens en même, 
temps que l'on a procédé à leur nomination, n'entraiue pas la 
nullité de la nomination elle-même; 

« Sur le moyen tiré do l'achat des créances : 
« Attendu que les liquidateurs ne sont pas, à cet égard, 

dans une condition identique et qu'il y a lieu d'examiner la 
position de chacun d'eux ; 

< En ce qui touche Duval-Vaucluso : 
« Attendu que les achats dont s'agit ont été faits avant S"n 

entrée dans la liquidation ; 

« Qu'il est constant pour le Tribunal que c'est à son inter-
vention énergique qu'on a dû le rapport de cette mesure blâ-
mable ; 

« En ce qui touche Gouin : 

« Attendu que Gouin n'a acheté aucune créance pour sou ^ 
compte personnel ; 

« En ce qui touche Kœchlin : 
« Attendu que l'achat fait par Kœchlin n'a pas été fait avec 

les fonds de la liquidation; 

» Que son compte était créditeur de somnws excédant les. 
paiemens faits pour lui, et ce, sans y comprendre les émolu-
mens qui pouvaient ne pas èlre échus alors ; 

« Attendu, d'ailleurs, que cet achat s'est fait dans ««s con-
ditions toutes spéciales et par suite desquelles un traité a \M

n
-

tageux pour la liquidation a été consenti par les compagnies 
des chemins de fer de Lyon à Avignon et de Marseille 'à Avi-
gnon ; 

« Que Kœchlin n'a pas fait un achat réel de la créance qui 
lui a été transportée, mais qu'il l'a acceptée en paiement d'une 
des compagnies qui était sa débitrice personnelle; 

« Que le taux auquel il a consenti à l'accepter était, à l'épo-
que où le marché s'est conclu, en rapport avec la position con-
nue de la liquidation ; 

« Attendu que, si l'on peut adresser à Gouin et Kœchlin les 
mêmes reproches que ceux qui ont été faits au conseil de sur-
veillance pour avoir autorisé l'achat de créances par Jouve et 
Rambaud, il est constant pour le Tribunal qu'ils ont partagé à 
cet égard l'erreur dudit conseil, et qu'ils n'ont eu en vue au-
cun intérêt personnel contraire à celui de la liquidation; 

« Que, des-lors, il n'y a pas non plus motif suffisant pour 
prononcer leur révocation ; 

« Eu ce qui touche à la fois et le conseil de surveillance et 
lcs_ liquidateurs : 

« Sur la demande en nullité des crédits donnés comme émjJ • 
lumens ; 

« En ce qui touche Gouin : 

« Attendu qu'il résulte, des débats et documens de la cause, 
que Gouin, voulant donner à ses créanciers malheureux ion 
temps et son travail gratuitement, n'a jamais ni demandé, ni 
reçu aucune somme à titre d'émolumens ; 

« En ce qui touche Kœchlin et Duval-Yaueluse ; 
« Attendu qu'aux termes du concordat, le conseil de sur-

veillance devait fixer les émolumens ou le traité à forfait de 
chacun des liquidateurs au moment même de leur nomina-
tion; 

« Qu'il n'avait aucun pouvoir pour prendre cette mesure 
plus tard, ou. pour la modifier une fois prise; 

« Que, contrairement à ces prescriptions, il n'a fixé le mon-
tant desdits émolumens qu'après la nomination des liquida-
teurs ; 

« Que, par des délibérations subséquentes, il a Mfodifié les 
conditions d'abord déterminées par lui; 

« Qu'au lieu de fixer les émolumens par chaque' liquida-
teur, comme le voulait le concordat, il lésa attribués aux li-
quidateurs en masse; 

« Qu'il en est résulté que, sur trois liquidateurs qui, aux 
yeux des créanciers,, étaient censés partager par tiers, l'un, 
Gouin, ne touchai l rien; l'autre, Duyal-Vauchisc, aie touchait 
qu'un sixième; que qifatre nôtres sixièmes épient dévolus à 
Kœchlin, et que le dernier^sixièine était donné à Ilambaud, 
qui n'était pas liquidateur; 

« Qu'il est évident que tel n'était pas l'esprit du concorda!, 
qui voulait que les émolumens fussent fixés en même temps 
que la nomination des liquidateurs, et par personne, afin 
qu'ils fussent dan's une position tout ti fait indépendante les 
uns des autres; <t4*J9H 

« Que la conséquence de l'attribution faite par le conseil ,1e 
surveillance a été de donner à l'un des liquidateurs une telle 
prépondérance sur les autres, qu'une partie des émolumens a 
été donnée à Rambaud, qui' n'y avait aucun droit, et qu'avant 
l'entrée de Duval-Vaucluse, bien qu'il y ait eu trois liquida-
teurs de droit, iPn'y en avait guère qu'un de fait ; 

« Qu'en agissant ainsi, le conseil de surveillance n'est resté 
ni dans l'esprit ni dans la lettre du mandat qui lui aélé donné 
par le concordat; que, dès- lors, la décision prise par lui à cet 
égard^ doit être considérée comme nulle el non avenue ; 

« En ce qui touche ies frais ; 

« Attendu qu'en fixant le chiffre des émolumens, le conseil 
de surveillance a cru être d»us son droit et a agi du bonne 
loi ; 

« Que les liquidateurs n'avaient pas à intervenir dans nu 
acte qui émanait du conseil; 

« Que les demandeurs succombent dans tous les moyens qui 
pouvaient incriminer les intentions des défendeurs ; 

« Par ces motifs, 

« Sans s'arrêter à l'exception proposée; 
Déclare nulles et de nul effet les décisions par 

conseil de surveillance à l'égard des émolumens 'des liquida-
teurs ; 

« Dit que leur compta commun sera débité des sommes qui 
pourront être portées m, crédit à ce litre, sauf leur recours de-
vant qui de droit, pour! faire lîxor le montant de leurs hono-
raires ; 

« Déclare les demandeurs mal fondés dans le "surplus de 
leurs conclusions ; 

' « Et vu les circonstances do la cause, fait masse deJ dé 
pens, qui devront être supportés, savoir : moitié par le conseil 
d'administration, qui est autorisé à les employer en frais do li-
quidation, et moitié psr les demandeurs. » 

Ce jugement a été frappé d'un double appel. 
M" Billault soutient l'appel principal. 

1" grief. — M. Goubie ne pouvait làire partie du comité de 
surveillance, dont il a cependant été le vice-président. Comme 
agent de change, il ne pouvait accepter une telle situation, et 

il ne faisait pas partie -4e» dix plus forts créanciers directs 
auxquels 'le concordat réservait une place dans lo comité. Ce 
n'est qu'au moyen de l'acquisition de la créance de M. Milou-
flet (49,610 fr.) qu'il s 'est rendu éligible. S'il est vrai, comme 
le dit le Tribunal, qu'il a voulu évincer les tiers-porteurs • M, 
Goubie, comme cessionnaire, est compris dans cette caté-
gorie. 

2
e
 grief. — Le concordat prescrivait que le procès-verbal 

du comité de surveillance, qui nommera les trois liquidateurs 
et fixera leurs émolumens, sera soumis à l'homologation du 
Tribunal de commerce avec lo concordat; le proces-verbal en 

nommant MM. Gouin, Kœchlin et Jouve, nfa pas déterminé 
leurs émolumens, qui ont été fixés par délibération du 28 dé-
cembre 1848, non soumise au Tribunal. De plus, après le dé-
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ces de M. Jouve et son remplacement par M. Duval-Vauelnsc, 

te comité a fixé ces émolument, non plus a raison des divi-

dendes distribués, mais ii raison de 2 et 1 12 pour 0(0 sur le 

passif de la liquidation, ce qui les porterait, si ce passif est do 

53 millions, à 1 ,192,000 francs, et, s'il est de 62, de 57 ou do 

43 millions, suivant d'autres évaluations, a un peu plus ou un 

peu moins d 'un million. Or, dans ces émolumens, 2|(i ,s sont 

attribués à M. Gouin et à M. Kœchlin, a M. Duval-Vau-

cluse, i|6" àM. Uambaud, adjoint à la liquidation. Mais M. 

Gouin ne devant rien recevoir, M. Rambaud n'étant plus que 

chef de service dans les bureaux de la liquidation , ce serait 

donc à MM. Kœchlin et Duval Vaucluse que reviendraient, à 

l 'un 1)6*, à l'antre les 4|6 s du million, et cola pour un travail 

de trois ou quatre ans ; on comprend qu'ils ne doivent pas se 

plaindre de la prétendue responsabilité qu'ils invoquent pour 

justifier de tels chiffres d'honoraires, surtout lorsqrAuîpense 

que les fonctionnaires les plus élevés des administrations pu-

bliques ne reçoivent pas au-delà de 20,000 fr. par an; ici, ce 

n 'est pas 20,000 fr. , c'est 200,000 fr. par an ! 

3' grief. — MM. les liquidateurs ont acheté, à raison de 50 

p. 0|0, en 1849, à une époque où leurs propres circulaires 

annonçaient un cours de 78 p. 0(0, des créances de la liqui-

dation; c'est ainsi que M. Jouve a acquis, avec des bénéfices 

de 27 à 28 p. 0|0, deux créances dé 214,954 fr,, et M. Ram-

baud, tant par lui que par son beau-père et son beau -frère, 

des créances de plusieurs centaines de mille francs, et cela en 

payant avec les fonds mêmes de la liquidation 

Mais c'est surtout M. Kœchlin qui a fait les plus grandes 

opérations en ce genre. Il a acheté, on juillet 1850, à 65 p. 0|0, 

une créance de 1,636,930 fr. sur la caisse Gouin, appartenant 

à la coaipaguie du chemin do fer do Marseille à Avignon, avec 

un bénéfice net de 13 p. 0|0 s'élevant à [dus do 200,000 fr. 

Ou a dit que M. Kœchlin, au moyen de son droit proportion-

ne™ était créancier et avait payé avec les fonds qu'il avait ainsi 

dans la caisse delà liquidation; mais, du momeutque le Tri-

bunal de commerce a dit lui-même que le crédit de M. Kœchlin 

était irrégulier el exagéré, il n'y avait pas lieu d'en faire bé-

néficier M. Kœchlin, qui, de. cette manière, a véritablement 

payé avec les fonds de la liquidation, et non avec ses propres 

deniers. 

Le Tribunal a dit qu'à cet égard les créanciers qui avaient 

vendu leurs titres aux liquidateurs ne s'étaient pas plaints; 

i est-ce là un motif suffisant pour exonérer ces derniers"? Et la 

liquidation n'eût-elle pas gagné si les fonds avaient été em-

ployés directement et au nom de la liquidation au rachat des 

créances en question^ 
M. Kœchlin, a-t-ou dit encore, a fait cette opération pour 

sa maison de Mulhousect non pour lui ; mais c'est évidemment 

là un intérêt commun. 

En principe, enfin; l'article 1596 du Code civil défond aux 

mandataires d'acheter les biens qu'ils sont chargés de vendre; 

ce» article est ici applicable. 

i" grief. — Les liquidateurs ont avancé à M. Goubie 650,000 

IV.; on dit que c'était un moyen de payer, par l'intermédiaire 

de ce dernier, les dividendesalloués à do nombreux créanciers. 

Pourquoi ne pas laisser ces fonds à la Banque? Ce n'est qu'un 

service personnel rendu à M. Goubie. 

5" grief. —On a avancé à il"" Demouticrs quatre dividendes. 

Pourquoi cette préférence? C'est qu'elle pouvait, parle nom-

bre et l'importance de ses actions, faire partie du comité, et 

qu'on était bien aise d'obtenir des complaisances du représen-
tant de M"' c Demontjers. 

6' grief. — Les immeubles de Dijon ont été vendus ; 20,000 

fr seulement ont été payés comptant ; trois ans ont été donnés 

à l'acquéreur pour le paiement du surplus et sans aucune ga-
rantie. 

7'' grief. — On n'était autorisé à vendre on blos les derniè-

res créances (jiie lorsqu'un serait arrivé à un moment où la li-

quidation ne posséderait plus que des titres, ou difficiles, ou 

longs, ou dispendieux à recouvrer. On n'en est encore qu'au 

treizième dividende, el cependant, dès le mois de décembre 

1849, on a vendu ces créances à forfait pour 77,000, 80,000, 

256,000, 452,000 et 792,00.) fr.; ces dernières pour 3,000 fis 

seulement. Or il existe dans la liquidation un personnel nom-

breux, fort bien rétribué ; les liquidateurs eux-mêmes reçoi-

vent. une rémunération énorme. Pourquoi ne se seraient-ils pas 
appliques à ces reeouvremens plutôt que d'aliéner à l'aventure 
ces titres si nombreux? 

8e grief. — Ou a donné à M. Gouin, qui, à la vérité, ne re-

cevait aucun émolument de sa liquidation, un quitus, non 

justifié. M. Gnuin avait abandonné ses biens à ses créanciers, 

à la réserve de son mobilier, qui lui avait été laissé ; on ireût 

pas dù comprendre dans ce mobilier 32,000 francs d'argen -

terie qui avaient servi au somptueux hôtel de la Caisse géné-

rale du Commerce et de l'Industrie. On a, de plus, fait profiter 

les enfans de M. Gouin d'un bénéfice de 18 p. 1000 sur une 
créance de 100,000 francs. 

Quelles sont les conséquences de ces faits? C'est que les li-

quidateurs et le comité de surveillance ont été négligens, et 

qu'il convient de confier à d'autres mains les intérêts des créan-

ciers. Le Tribunal, en blâmant la plupart do ces faits, a ce-

pendant maintenu en fonctions ces liquidateurs et les mem-

bres de ce comité. La Cour, au moyen des deux appels, est 

appelée à l'examen do la totalité du débat. 

à adjoindre pour les opérations de la liquidation; c'est-à dire 

qu 'on entendait, en réalité, laisser la liquidation à la direction 

Et d'abord, c'est à tort qu'on repousse les créanciers récla-

mans, parce qu'ils auraient constitué -peur mandataires, les 

membres de ctveomiié : du moment jpie les créanciers éproii-i 

vent un préjudice, que le comité ne fait pas son devoir de sur-

vcillau', les créanciers,- parties intéressées, oui droit d'agir. 

Et qu'on no parle pas de l'inconvénient d'autoriser 7 ou 8,000 
actions diverses et isolées! 

C'est là un argument per absurdum, qui ne serait en aucun 

cas profitable à notre droit. 

M* Billault, rappelant les griefs principaux qui ressortent, 

suivant lui, de l'exagération du chiffre des émolumens d.es li-

quidateurs, de l'achat par eux des créances de la liquidation, 

du prêt de 650,000 francs à M. Goubie, des avances faites à 

M""-' Wemonlicrs, en conclut qu'il y a motifs suffisant pour la 

révocation des liquidateurs et du comité. 

Quant à l'appel incident, relatif à la rémunération de 2 1(2 

p. 100, que persistent à réclamer les liquidateurs, l'avocat des 

créanciers demande la confirmation du jugement sur ce point. 

Par des conclusions subsidiaires, il demande que tout au moins 

M. Goubie ne lasse plus partie du comité. 

M" Del.angle, avocat des liquidateurs : 

Depuis trois ans, la liquidation de la maison Gouin est com-

mencée. Sur 8,000 créanciers, 49 seulement se plaignent de la 

direction donnée à cette liquidation; ils attentent des faits qui 

paraissent graves, mais qui ne sont, il faut le dire, que de 

vaines et ridicules allégations. 

M. Laîùtlc fut le créai co» 1 de la Caisse générale de l'indus-

trie et du commerce. M. Go,uin, en remplaçant M. Laffitte, 

trouva pour collaborateurs MM. Lehaudy et ftoussac. La situa-

tion était fort compromise, le capital immobilisé; le succès 
était bien difficile. 

Le jour même delà Révolution d u24 Février 1818, 35 mil-

lions de litres furent présentés au remboursenicnl ; la Banque 

en possédait pour 12 millions; les jnpsources étaient insulii 

"santés; on pensa qu'il fallait tenter la réalisation de l'actif; il 

y avait 15,000 débiteurs, 8,000 créanciers. Les créanciers se 

réunirent; parmi les plus engagés était M. Kœchlin, homme 

considérable dans l'industrie, ancien président du Tribunal de 

Commerce de Mulhouse, possédant une grande fortune; il fut 

décidé, danscette réunion, qu'on procéderait à une liquidation 
volontaire, à laquelle participeraient MÏGouin, comme liqui-

dateur, cinq commissaires pour les Actionnaires, et cinq 
commissaires pour les créanciers. 

L'affaire cependant ne put marcher ; il fallait une main 

plus ferme que celle de M. Gouin. M. Kœchlin avait, à Mul ■ 

bouse, de grands intérêts; il recevait 100,000 fr. par année 

pour la location faite à la société dont il. faisait partie de l'u-

exnloiléc oar celle société, mais u h 

pour Parkuil perdait 

ni dounerait-uu pour 

sine exploitée parcelle société, mais u lu condition de son cou-
cours personnel : s'il quittait Mulhouse 

ces 100,000 fr. Quelle rémunération 

s'occuper de la liquidation Gouin ? 

Le 31 mai 1848, dans une délibération à laquelle ont pris 

part sept de nos adversaires actuels, après l'exposé fait par M. 
Gouin, on décide qu'il sera procédé à la liquidation par M. 

Kœchlin et deux personnes qui lui seront adjointes, et dans 

l'espace de cinq ans, et qu'il sera alloué sur l'actif, à partir 

du 3' dividende alors émis, une remise qui pourra s'éleverà 

2 1)2 p. Q\,0. ■ 

Le 9 juin 1848, sur les 200 plus forts créanciers convoqués, 

177 donnent un plein assentiment à ces mesures, o. ajoutent 

inome, uu profit da M. Kouchlin, le pouvoir d'rpprouver défi-
nitivement lo choix qui sera lait -v» M. Gouin des porsonne» 

0 
do M. Kœchlin. 

M. Gouin dut cependant déposer son bilan et se soumettre 

à une liquidation judiciaire. Parmi les créanciers alors véri-

fiés se trouva M. Goubie, directement pour un titre do 72,000 

francs, et comme cessionnaire de M. Mitouflel pour un litre ie 

49,000 francs, mais sans garantie, quant ii cette dernière 

créance, c'est-à dire n'ayant d'action que contre la maison 
Cou in. 

M. Gouin inspirait un vif intérêt: 27 millions dans son pas-

sif provenaient de l'exercice de M. Laffitte, el si cette somme 

avait pu être recouvrée, les 15 millions de la commandite au-

raient été payés; aussi les créanciers déclarèrent-ils dans le 

concordat renoncer à la contrainte par corps. Puis, pour év*£i 

ter les actions individuelles des créanciers, on disposa que 

l'actif serait réalisé par trois liquidateurs, qu'un comité- de 

créanciers surveillerait l'exécution du concordat et donnerait 

au besoin tous pouvoirs que pourraient réclamer les liquida-

teurs, lesquels pourraient vendre les titres, lorsqu'il n'existe-

rait plus que des droits éventuels ou d'une réalisation trop 

longue. La liquidation devait se terminer dans une armée, le 

31 décembre 1852, sauf prolongation, s'il y avait lieu, d'une 

nouvelle année. Enfin le procès-verbal de nomination des li-

quidateurs devait être soumis pour l'homologation au Tribu-

nal de commerce. 

Par cet acte, les créanciers abdiquaient réellement tous-leurs 

droits ; ils rendaient eoinplètemeirt maîtres les liquidateurs, 

appelés à représenter 8,000 individus. On n'espérait pas alors 

plus de 50 0|0, ou, grâce à une direction intelligente et vigou-

reuse, 60 ou 70 0(0. M. Kœchlin pouvait seul obtenir ce résul-

tat. Il désira, après le départ de M. Klein, l'un des liquidateurs 

adjoints, qui était devenu juge' au Tribunal de commerce, 

remplacer ce dernier par M. Hambaud, ancien notaire, hon-

nête et capable, qui devait être fort utile dans une affaire où 

devaient se consommer une foule de transactions, pour la ré-

dactio i desquelles on n'aurait pas à recourir à un officier mi-

nistériel du dehors. A l'unanimité, la commission des cin-

quante plus forts actionnaires, en présence du représentant de 

la Banque de France, nomma donc MM. Kœchlin, Gouin et 

Rambaud. Lors de la présentation du procès-verbal à l'homo-

logation, M. le juge commissaire fit observer que le Tribunal 

désirerait voir figurer, au nombre des liquidateurs, M. Jouve, 

qui avait toute la confiance du Tribunal. M. Rambaud, informé 

de ce désir, s'empressa de se démettre, et le comité nomma M. 

Jouve à l'unanimité. 

M. Gouin, d'un autrecôté, était découragé ; il souffrait 

sa fausse position. M. Kœchlin pensa qu'on pourrait rendre 

M. Hambaud. son titre de liquidateur; de là, le 30 novembre 

1848, délibération, dans laquelle on discute avec M. Kœchlin 

un traité à forfait, par lequel les liquidateurs, en se chargeant 

de toutes dépenses, à l'exception des frais judiciaires, du loyer 

de l'hôtel Laffitte et des réparations, opéreront la liquidation 

moyennant une rémunération de I p. 100 sur le troisième di-

vidende, 2 1|2 p. 100, 3, 4, et 5 p. '100 progressivement sur 

les autres dividendes; et il est ajouté que, si M. Kœchlin décè-

de ou quitte la liquidation, il sera fait une diminution de 25 

p. 100. Mais la Banque n'approuve pas cette combinaison pro-

gressive; et le traité déjà fait du 3 décembre 1848 est remplacé 

par celui du 28 décembre 1848, postérieur de deux jours au 

jugement d'homologation du cimcordai (26 décembre), et sui-

vant lequel il est alloué 1 p. 100 sur le troisième dividende, 

et 2 1 [2 p 100 séries autres dividendes jusqu'en fin de liqui-
dation. 

Ce traité, par lequel on revenait à celui du mois de mai 

1848, antérieur à la liquidation judiciaire, a élé connu des 

créanciers et exécuté par eux. 

M. Jouve étant décédé en septembre 1849, a été remplacé par 

M. Duval- Vaucluse, dont l'habileté et l'honnêteté sont procla-

mées par tout le monde, et que le Tribunal de commerce avait 

aussi désiré voir figurer parmi les liquidateurs. 

Le passif, lors delà liquidation, judiciaire, était de 63 mil-

'ions; il y avait, dans l'actif, des actions industrielles; il y 

avait des immeubles. Lés liquidateurs ont vendu, et ont payé 

12 millions parsuite de ces ventes. Mais ce n'est pas' sur ces 

12 millions qu'on a compté les remises dues aux liquidateurs; 
ces remises n'ont été prises que sur les ecus realises, sur les 

dividendes mis en distribution. 

Cependant des créances sur la maison Gouin s'étaient' ven-

dues à la Bourse à 40 p. 0(0 ; la commission pensa qu'il n'y 

avait aucun inconvénient à autoriser les liquidateurs à en ra-

cheter, et des rachats eurent lieu à 48 et 55 p. . 0(0. Mais M. 

Duval Vaucluse trouva que cette opération n'était pas lionne; il 

craignait qu'on n'en tirât parti pour incriminer les liquida-

teurs, et des lors on cessa de faire de tels achats. L'opération, 

du reste, se faisait avec pleine loyauté, au grand jour, et était 

constatée avec détail sur les livres; le compte des liquidateurs 

était là, et il en est toujours résulté qu'ils étaient créditeurs et 
non en débet. 

D'où est donc venu ce procès? 

Deuxemployés de la maison Gouin, sachant qu'on vendait à la 

Bourse les actions des lits militaires à 67 et 70 p. 0|0, écri-

virent aux porteurs de, ces actions, et proposèrent d'en ache-

ter à 50 et 5rî (j^OlO; les liquidateurs, trouvant celle corres-

pondance dans' le journal' la Presse, firent insérer dans ce -

journal un avis pour prémunir les porteurs d'actions contre 

ces manœuvres, et rappelèrent que, d'après l'état de situation 

de la maison Gouin, on pouvait espérer 78 p. 0(0. De plus, les 

deuxemployés furent à l'instant révoqués. Alors l'un d'eux 

adressa à M. Kcech'in une lettre où il menaçait de dévoiler des 

faits, ou plutôt, disait-il, des méfaits qui se commettaient 

journellement dans la liquidation. Ces employés sollicitaient 

dans le même moment des secours pécuniaires; ces secours 

leur furent refusés, et tous les employés de la liquidation fu-

rent informés de ces faits par des affiches placées dans les bu-

reaux. Telle est l'origine de ce procès. 

M" Delangle, entrant dans la discussion, fait observer que 

les créanciers ont donné au comité les pouvoirs les plus am-

ples ; que ce comité a agi sans fraude ; qu'il en est de même 

des liquidateurs ; que les opérations do ces derniers ont été 

approuvées par ce comité, et que si quelque critique pouvait 

s'élever, ce no serait qu'à l 'époque de la reddition des comptes 
définitifs. 

L'avocat établit notamment que les liquidateurs n'ont fait 

qu'obéir à la décision du comité en achetant des créances 

payées en réalité par eux et de leurs deniers; que M. Goubie n'a 

reçu do fonds que pour le paiement dos dividendes ; qu'il en a 

fait compte exact'; que M'"" Démon tiers n'a pas été lavorisée, 

mais qu elles reçu par avance, à cause de saisies dont elle 

était l'objet, un prêt do M. Kœchlin, qui s'en est remboursé 

sur les dividendes échus a M 1"" Demontiers ; que les immeu-

bles de Dijon ne produisaient que 7,000 fr. par an, et que 

l'aliénation en a produit 18,000 fr.; que les ventes en 

bloc s'appliquaient à des titres passés, depuis 1844, aux pro-

fits et pertes, et que celui des acheteurs, qui adonné 3,000 fr., 

n'a rien retiré de ces titres ; qu'enfin on ne pouvait refuser le 

quitus dù à M. Gouin, qui avait tout abandonné, dont la 

femme avait renoncé à toute réclamation, et qui, à soixante 

ans, avait été frappé par des événemens dont à cet âge on ne 

se relève pas. 

S'expliquant ensuite sur l'appel incident, -M e Delangle 
ajoute : 

M. Laffitte avait éparpillé son capital, il avait accepté des 

garanties douteuses, il s'était livré à des opérations qui pou-

vaient amener sa ruine. D'un autre côté, on rencontrait parmi 

ses débiteurs des noms politiques, des noms de grands artis-

tes, devant lesquels beaucoup auraient reculé. M. Kœchlin 

avait la main assez ferme pour aborder toutes ces difficultés. 

Qu'a-l-il fait? Ce qui eût été impossible à tout autre. 

La compagnie de Slolberg devait 5,000,000 à la maison 

Gouin. M. Oppenheim, créancier de cette compagnie, de 7d0 

mille francs, faisait des poursuites contre elle; M. Kœchlin 

paie les 700,000 francs, s'empare de l'affaire, la revend et 

louche les 5,000,000. 

uJÉJn entrepreneur fort habile, lo sieur Lavaur, devait 450 

mille francs ; c'était un homme courageux; M. Kœchlin lui 

procure de grands travaux et le cautionne; M. Lavaur paie ses 
430,000 francs. 

La filature rouennaise, qui a subi un si grave procès jugé 

l'an passé à celle chambre (le fi décembre 1850), devait 1 mil-

lion 300,000 fraïuw ; la liquidation achète encore poar 1 mil-

lion 200,000 francs 4'act ions ; M.
 Kœc

lujjpLdè«lors, achète lu 

lubrique, et. toutes les sommes ducs par la filature rentrent à 
la caisse de la liquidation. 

En somme, M. Kœchlin a sauvé à la liquidation 12,'MH),W0. 

Les créanciers ne comptaient que sur 30 pour 100, tout uu 

plus aur70pour 100; M. Kœchlin seul a pris le responsabi-

lité de ces colossales opérations, responsabilité qui n'eût pas 

atteint la liquidation si elles avaient mal -tourné; aussi on est 

arrivé ii un treizième dividende. Est-ce qu'il y aurait illégalité 

et exagération à allouer 2 l|2 pour 100, lorsque co chiffre a 

toujours été entendu et convenu au nom des créanciers, lors-

que le comité a tout approuvé, lorsqu'aucun créancier, ni lors, 

ni depuis le concordat et son homologation, n'a prolesté, soit 

contre ce chiffre, soit contre la perception qui en a élé faite, 

car l'exécution a suivi la convention faite à cet égard, conven-

tion contre laquelle ne peut prévaloir la fixation que s'est ré-

servé de faire lo Tribunal quanta la rémunération détermi-

née par des actes définitifs? Il n'y a eu, d'ailleurs, àcel égard, 

nul abus possible d'aucune influence. 

Eiàfait, ce n'est pas 1,200,000 francs, comme l'a dit l'admi 1 

nistralion, c'est 801,000 francs, sur lesquels doit èlre comptée 

cette rémunération. Je suppose que, pour les cinq ansqiie doit 

durer la liquidation, M. Kœchlin reçoive 600,000 francs... 

.Mais qu'on se, souvienne donc qu'il a renoncé à 100,000 francs 

qu'il touchait annuellement à Mulhouse. M. Kœchlin est au 

bureau de la liquidation depuis huit heures du matin jusqu'à 

six heures du soir, sauf quelques voyages qu'il lui a fallu faire 

à Stolberg (près Mayence), en Italie, en Allemagne... M. Duval -

Vaueluse, lui aussi,- a fait plusieurs voyages; le relevé d'une 

quinzaine pour ces deux messieurs a été de 805 lieues. S'il 

est vrai que les fonctionnaires publics ne reçoivent pas des 

trailemens aussi élevés que les honoraires dont il s'agit dans 

ce procès, il est vrai aussi qu'ils n'encourent aucune responsa-

bilité, et qu'ils obtiennent une considération qui les dédom-

mage de la modicité de ces traitemens. 

Tenez, messieurs les créanciers, M. Kœchlin aurait deman-

dé 5 0|0, vous les lui auriez accordés sans difficulté. Le co-

mité de surveillance, qui depuis le jugement du Tribunal de 

commerce s'est occupe de cette question, a peisislé dans la 

pensée que2 1(2 0|0 étaient une juste indemnité; mais le vrai 

motif du procès, c'est que l'on sait bien qu'en prononçant les 

mots de dol et de fraude contre des hommes bien placés, il 

en reste toujours quelque chose, et co'n'est pas là un acte ho 

norable. 

M* Paillet, avocat du comité de surveillance, justifie ce co-

mité du reproche immérité de négligence, et donne lecture de 

la réponse faite à la note explicative des griefs prétendus des 

créanciers réelamans. Cette réponse du comité constate que co. 

griefs sont purement imaginaires, que la probité la plus sévère 

et là plus haute intelligence ont présidé à la liquidation et 

produit des résultats inespérésau profit de la masse des créan-
ciers. 

M' Paillet appuie de quelques nouvelles observations la plai 

doirie du défenseur des liquidateurs, au point de vue de la 

confirmation du jugement, quant à tous les chefs qui ne se 

rapportent pas à la rémunération des liquidateurs, laquelle 
doit être fixée à 21(ï!0|0. 

La cause est continuée à mardi prochain pour les con 

durions de M. Sttin, avocat-général. 

Marne, en date du 25 avril 1851 ; 

« En ce qui touche le délit de chasse en temps prohibé sur l 
terrain d'autrui ; le 

" Considérant que les prévenus prétendent qu'ils avaient 1 

'- naniale de Villefern 
le-et-Marne du 2K », 

qu'il est justifié, en effet, d'un arrêté 
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CHASSE A COURUE ET A TIR. 

LOUVETERIE. 

LIËUTENAST DE 

-J. A'e peut être considéré comme contrevenant aux dispositions 

de l'article 1" de la, loi du 3 mai 1844. celui qui fait une 

battue aux animaux nuisibles, en vertu d'un arrêté pré-

fectoral. Cet arrêté équivaut au permis de chasse et au con-

sentement du propriétaire. 

H. Les battues autorisées par un arrêté préfectoral qui vise 

les dispositions de l'arrêté du Directoire exécutif du 29 plu-

viôse an Y, ne peuvent être faites que sous la direction et 

la surveillance des agens forestiers, lesquels doivent régler 
le jour où elles se feront, et le nombre U'hummes qui y se-
ront appelés. 

Ces questions, qui intéressent un grand nombre do chas-

seurs, se sont présentées dans les circonstances sui-

vantes : 

, Le 7 mai dernier, M. Ludovic de la Tour du Pin, lieute-

nant de louvelcrie de l'arrondissement de Fontainebleau, 

entrait en chasse, avec huit de ses amis, dans la forêt de 

Villel'ermoy, près de Fontainebleau. Il était accompagné 

de deux piqueurè et d'un. équipage de chasse composé de 

vingt chiens. M. de la Tour du Pin et ses amis allaient pi-

quer des deux et courre le sanglier, lorsque soudain sè 

présentèrent quatre gardes forestiers qui demandèrent aux 

joyeux chasseurs en vertu de quel droit ils voulaient se li-

vrer en forêt au plaisir de la chasse. 

M. de la Tour du Pin, interpellé, produisit aussitôt une 

nmplialioir d'un arrêté rendu, le 25 avril 1851, par M. de 

Vincent, alors préfet de Sèine-et-Màrne, et conçu dans ces 

termes : 

Article unique. Deux ou trois battues aux sangliers sont au-

torisées dans la forêt de Villel'ermoy, sous la direction de M. 

de la Tour du Pin, lieutenant de louvelcrie de l'Urondissemcnj 

de Fontainebleau, chargé défaire les dispositions nécessaires 

pour assurera ces battues les meilleurs résultats possibles. 

Les gardés forestiers objectèrent que cet arrêté autori-

sait simplement des battues, tandis que les cavaliers pa-

raissaient vouloir chasser à courue. M. de la Tour du Pin 

répondit qu'il se croyait dans son droit ; et en conséquen-

ce, suivi de ses amis, il partit au galop et se lança sur les 

droit de chasser dans la lôrèt domaniale de Villefermov 

vertu d'un arrêté du préfet de Seine-et-Marne du 25 avril n 2* 
cèdent; qu'il est justifié, en effet, d'un arrêté régulier dudit 

jour, qui autorise deux ou trois battues aux sangliers dans T 
forêt de Villel'ermoy, sous la direction de la Tour du P * 

lieutenant de louveieric de l'arrondissement de Fontainebleau' 

chargé de faire les dispositions nécessaires pour assurer à c»* 
éattues les meilleurs résultais possibles ; 

Considérant qu'en présence de cet arrêté on ne saurait 
imputer aux prévenus le délit (léchasse en temps prohibé san-

permis de chasse à courre et à tir, ni celui de chasse sur le 

terrain d'autrui sans le consentement des propriétaires pré 

us par l'article 1" de la loi du 3 mai 1844, puisqu'il n'y » 

pas do temps prohibé lorsqu'il s'agit de la destruction dés: 

animaux nuisibles, autorisée par les préfets qui sont juges de 

l'opportunité et du mode de la chasse; que ledit arrêté équi-

vaut évidemment au permis de chasse et au consentement du 
propriétaire, ; 

Considérant qu'il n'est pas établi qu'au mode de chassé 

autorise par le préfet il en ait été subslilué un autre qui rende 
applicable ledit article l'r de la loi du 3 mai 184i ; 

« En ce qui touche l'infraction à l'arrête du préfet dont il 
s'agit : 

; Considérant que l'arrêté du préfet de Seine-et-Marne d> 

avril", avait visé celui du .Directoire exécutif, du 29 pluviôse 
an V, concernant la chasse des animaux nuisibles; 

Que l'article 4 do co dernier arrêté dispose que les bat-

tues autorisées doivent être exécutées sous la direction et la 

surveillance dos agens forestiers de l'arrondissement, qui ré-

gleront le jour où elles se feront et le nombre d'hommes qui « 
seront appelés ; " 

Considérant (pie les agens forestiers de l'arrondissement 

de Melun n'ont pas élé appelés à diriger et à surveiller les bat-
tues des chasses des 7 et 9 mai, et à en fixer le jour; 

« Que la surveillance et la direction des agens forestiers ont 

pour but d'empêcher la dégradation des forêts, la destruction 

du gibier a la place des animaux nuisibles, et de prendre fei 
moyens les moins dommageables pour opérer les battues-

qu'il y a en ainsi contravention à une disposition qui a pour 

but de sauvegarder les intérêts de l'Etat et ceux des particu-

liers ayant des propriétés voisines, contravention prévue et 

punie par le § 3 de l'a'rticle 11 de la loi du 3 mai 18-4-4 • 

« Considérant, en effet, que l'arrêté du préfet de Seine-et-

Marne, eu 25 avril, concernant la destruction des animaux 

nuisibles, était motivé par les plaintes nombreuses soulevées' 

par les dégâts que causaient les sangliers réfugiés dans la forêt 

de Villefermoy ; qu'il a été pris en vertu de l'arrêté du Direc-

toire exécutif du 19 pluviôse an V, qui régit la matière, qui y 

est rappilé et visé, et aux dispositions duquel il se référait né-

cessairement ; qu'en cet état, l'arrêté du préfet et celui du Di-

rectoire exécutif ne formaient qu'un seul et même acte dont 
toutes ès dispositions étaient indivisibles et obligatoires; 

« Considérant qu'en chargeant de la Tour du Pm do faire les 

dispositions nécessaires pour assurer aux battues qu'il auto-

risait les meilleurs résultats possibles, le préfet de Seine-et-

Marnen'a pas dispensé le lieutenant de louveterie de l'exécu-

tion d; la loi dans laquelle il trouvait lui-même ses attribu-

tions pour le cas-donne, et qu'il était tenu de<s'y conformer-

« Considérant, toutefois, que l'exécution de l'arrêté du pré-

fet de Seine-et-Marne, en ce qui était relatif à l'administra-

tion .'brestière, ne pouvait concerner que de la Tour du Pin, 

chargé d'organiser la battue ou chasse dont il s'agit....; 

« Met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce que 

la Tpur du Pin a été renvoyé des fins des poursuites diri-
gées contre lui ; -

« Ëmendant, quant à ce seulement, décharge P administra-

tion des forêts des condamnations contre elle prononcées ; sta-

tuait- au principal, déclare de la Tour du Pin coupable de 

l'ulraction prévue et punie par l'article 4 dél'arrèiédu Direc-

toire exécutif du 19 pluviôse an V, et punie par l'article 11, 

g c, de la loi du 3 mai 18 M; 

r Faisant droit, en conséquence, sur les dtux procès-ver-
baux des 7 et 9 mai 1851 ; 

« Condamne de la Tour du Pin à 32 fr d'amende, savoir : 

lt fr. pour les faits constatés par le procès-verbal du 7 mai, 

cl 16 fr. pour ceux constatés par le procès-verbal du 9 mai ; 

« Ordonne que lo jugement dont est appel sortira son plefn 

et entier effet à l'égard de Barrai et autres ; * C 

« Condamne de la Tour du Pin aux frais de première in-

ttanco et d'appel en co qui le concerne. » 

traces d'un sanglier. 

fo-Le 'J mat suivant, M. de la Tour du Pin fit dan* I? 

rôt, avec ses amis, une nouvelle chasse à courre. 

Les gardes forestiers dressèrent contre lui, ses amis et 

ses deux piqueurs, deux procès- Verbaux, par suite des-

quels, et à la diligence de l'inspecteur des [©rôts, MM. de 

la Tour du Pin, de Barrai, Grammont de Lespnrrcs, de 

Kavigny, Gérard, Damour, Leguay, Hubert et Ciitinicr 

lurent traduits devant le Tribunal correctionnel deMehui. 

Ce 'Tribunal rendit lo jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêté de M. le'préfet de Seine-

et-Marne, de la lettre par lui écrite au maire de la Chapelle-

Gonthier, et des explications des parties à l'audience, que lo 

sieur de la Tour du Pin a été autorisé à faire detiX"ou trois 

battues au sanglier dans la forêt de Villel'ermoy, et qu'il a 

été chargé de prendre les dispositions nécessaires pour assu-

rer à ses battues les meilleurs résultais possibles; 

'< Que cet arrêté, pris en termes généraux, n'exclut en au-

cune manière L'emploi des chiens el dispense de l'emploi de 

traqueurs, qui, à cette époque de l'année, aurait pu être dan-

gereux, vu l'épaisseur du feuillage; 

« Renvoie les prévenus de la poursuite el condamne l'admi-
nistralrSn des forêts aux dépens. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de cette dé-

cision. L'affaire est venue à l'audience de la Cour d"appel 

de Paris, chambre correctionnelle. 

La Cour, après avoir entendu M. l'inspecteur des forêts 

en ses conclusions, M. l'avocat-général Meynard de Franc 

en ses réquisitions, et M" Dehaut, r-vocat de MM. la Twur 

du Pin et consorts, a rendu l'arrêt suivant : 

n La Cour, 

« En fait, considérant qu'il résulte du procès-verbal, du 7 

mai, que de la Tour du Pin, de Barrai, Grammont de Lespar-

res, de Kavigny, Gérard, Damour, Leguay, Hubert et Charrier, 

ont été trouvés ledit jour chassant à courre cl à tir dans la 

forêt de Villefermoy, appartenant à l'Eta t; 

« Que, le 9 dudit mois de mai, ou autre procès-verbal, 

constatant les mêmes faits, a élé dressé contre lesdits delà' 

Tour du Pin, de lîarrul, Charrier et Hubert, et contre de Muel 
et de yilleplaiue ; 

« Que lesdits procès-verbaux imputent aux susnommés d'a-

voir chassé en temps prohibé, à courre elà tir, sur un terrain 

appartenant à autrui, fane permission de propriétaire, et d'a-

voir, eu outre, contrevenu à l'arrête du préfet de 8»ure-ev« 

Audience du 27 décembre. 

PRESCRIPTION DES PEINES - CORRECTIONNELLES. — POURVOI EN 

CASSATION-

L'exercice du recours en cassation qui t.: «ri au c.onthm-

né, suspendant l'exécution de la péine i également 

le cours de la prescription de cette pe j condan-

* nation prononcée. 

Celle question a été ainsi résoh H delà 

Cour d'appel de Paris, conçu dans les termes : 

« La Cour, 

« Faisant d"roit sur la demande à fin de m. 

niée par Jean-Antoine Fabre; 

« Considérant que, pararrêldo cette chambre, en 

12 août 1810, Fabre a été condamné à une année 

pour abus de confiance; 

« Que le pourvoi en cassation formé par lui contre -

le lendemain 13 a été rejeté lo 3 décembre suivant ; 

«Que, le 23 octobre 1851, Fabre a été écroué en erlu 

de l'arrêt ci-dessus, qui lui avait élé notifié lo même jour ; 

« Qu'en cet état, Fabre oppose contre la notification do l'ar-

rêt, cl son emprisonnement la prescription résultant de ce qu u 

se se
 :
«it écoulé plus de cinq ans depuis le '12 août 1848' jus-

qu'au jour de son écrou ; 

«Considérant, en droit, qu'une double prescription a e:e 

introduite par la loi au profit des prévenus et des condamnes 

en matière corrcctionnèlle, celle de l'action relativement aux 

poursuites, et celle des peines après la condamnation pro-

noncée; , 

« Considérant que si, aux termes de l'article 636 du Code 

d'instruction criminelle, les peines portées parles arrêts ou 

jugemens en matière correctionnelle se prescrivent par cinq 

années révolues à compter de la date de l'arrêt ou du jugt' 

-ment en dernier ressort, celle disposition ne peut rrcevoi 

d'appliçatiou qu'à partir du moment où lesdits jugeinens ou 

arrêts sont susceptibles d'exécution; _ . 
« Considérant que l'exercice du recours en cassation, qu 

est ouvert au condamné, suspend l'exécution de la. peine aux 

termes de l'article 373 du même Code; 

« Que c t article, quoique placé au chapitre des Cours d as-

sises, régit également les matières correctionnelles, puisque 

délai qu'il fixe pour le pourvoi est le même, et qu'il doit des-

lors èlre sursis à l'exécution de t^ut arrêt, s'il y a. eu
 rec

°"! 

en cassation du condamné, jusqu'à la réception de l'arrêt de 

Cour do cassation; ,, 
« Considérant qu'en matière correctionnelle il y a lieu d a 

similer complètement l'appel contre le jugement de \'
rern

'
L

 e 
instance et le pourvoi en cassation contre un arrêt, P

U1S(
*

M 
.tousdeux sont également suspensifs de toute action, de tu 

exécution; qu'il faut donc leur accorder le môme effet aa P° 

de vue de la prescription; . , nt le 
« Considérant que la prescription ne peut courir pouda ' 

sursis dont parle l'article 373 ci-dessus cité, puisque 1 

du ministère public lui est commandée par la loi et par 

du condamné: , \
p

Aes 
a Que l'article 23 du Code pénal, qui porte que la a°/"<"g 

peines temporaires comptera du jour où la condamnation - ̂  

devenue irrévocable, ne peut s'entendre que des jugemen ^ 

arrêts non attaqués par la voie de l'appel ou du j'
cc

'
0

"
 rW

( 

cassation, puisque la décision frappée d'appel, ou de P
 >uB 

n'a son effet et ne reprend sa force exécutoire que lorsq 

arrêt l'a rendue irrévocable ; ,
 co

n-
ii Qu'on effet l'article 24 du mémo Code dispose que n,

 ]g 
damné qui so pourvoit en cassation change à son P

re
J
u
" j

u
j
( 

point de départ delà peine temporaire prononcée con 

qui ne date plus alors de l'arrêt portant condamnant)",, ^ 

du rejet du pourvoi, et qu'il y a donc même raisonue 

pour la prescription de«!a peine; - . , f„„„mieFa-
« Considérant que, dès-lors, la prescription qu invoq" 

, '"'l 'wJŒkFiaJm «coulé
 P

lu« de cinq ans W« leîl 
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contre lui, jusqu'au 23 oclo-
dudit arrêt suivi d'écrou, il 

1831.
 dal

f ?„!n.'mV,'' s
;
csi" écoulé cuire le 13 août 1816, 

■ l«
 tem

P
S
 Cassation formé pur Fabre, et le 3 dé-

i te rie l'ifTôi rendu 
^jSMflde la notification 

9* - du P001?01 ni 

eini| ans enlre 

ci-

j'oqua ""^t aaledu.rejet.de ce pourvoi 

imU s0,U

r
Lite qu'il s'est écoule moins d 

' 0^' T'nrrèl cl- son exécution, puisque, par les molli 
A""

1
?,' ,„

W
crii .iioii lia eommcneéa courir qu a. 

énonces, u r '. . 

ESr du «'"^ll 'Vde'sa demande' tendant à faire prononcer la 

^
r
f'

0
', ,,é l'arrêt du 12 

F „ ordonne que 

L date < 

dessus 

ifiiondarnne
Fal)ro aux Irai: 

août continuera d'êlro exé-

de sa demande. » 

M, PARIS (6' ch.). |,BUN4L CORRECTIONNEL 

Présidence de M. Lcpcllelicr d'Aulnay. 

du 30 décembre. 

(• ON rROT
 1>ASSE

" 

^(tt/icitce 

ÉCOLE SAXS AUTORISATION. 

"KX.UIKX DK BACHELIER. 

— CO.MMEXT 

ÊS-LE1 TRES. 

s
 _

vong
 annoncé, dans notre numéro du 12 novem-

|
a
 condamnation par défaut prononcée parle 

I ^^correctionnel (6 chambre] contre les sieurs Mon-

atilorisa-[ti*
?
'ci Bapeaumo, pour tenue d'une école s 

tior, gicur Mondière a terme opposition a ce jugement, 

i 1^'organe de M" Gérard, il a annoncé qu'il était pourvu 

• Par
aU

iorisation de tenir une école cL a demandé d'êlre 

dcl 

Idécbpoget, substitut, a conclu au rejet de I opposition. 

M qp pour lequel le sieur Mondière a été frappé ne peut 

traître parce que, postérieurement à sa condamna -

(lis|
,a

'[ so serait pourvu de l'autorisation de tenir une école, 

lion, le substitut. Nous ne croyons pas même que cette 

aditisqtioii, tardivement obtenue, puisse valoir à M. Mon-

auto
1
 ('indulgence du Tribunal. En effet, le dossier est 

dïèrc ledoeumens qui établissent de quelle étrange ma-

|'l
c

'
n

'M. Mondière comprenait ses devoirs d'instituteur. 

ijé'è
e
.s doe'umens nous n'en lirons qu'un seul ; il suffira 

t
 ur

 edifiet le Tribunal. C'est une lettre écrite par le sieur 

Lpeaumo, associé de Mondière, comme lui condamné par 
L jugement du 11 novembre. 

1 juJ 'avocat de la République lit en effet cette lettre, 

il pressée à un élève du lycée Louis- le-Grand. 

peur l'intelligence do cette lettre, il faut savoir la ma-

nière qu'on emploie aujourd'hui pour faire, à la place d'un 

candidat, la version exigée pour l'examen du baccalau-

î&t-ès-îettres. Autrefois le versionnaire (c'est ainsi que 

Ifon nomme l 'individu tjui se charge de faire la version) se 

présentait à la placedu candidat; mais il y avaitàce système 

on inconvénient. Quand le véritable candidat arrivait pour 

Lbir l 'épreuve orale, les professeurs pouvaient s'aperce-

toir que la personne qui était venue faire la version n'était 

Us celle qui était devant eux, et la découverte de la fraude 

empêchait la réception et exposait le versionnaire à des 

poursuites judiciaires. A cet inconvénient, on a trouvé un 

remède. Voici comment ou opère : Le versionnaire se fait 

inscrire, comme s'il voulait passer lui-même l'examen 

pour son propre compte, el il choisit le jour où doit passer 

lecandiclat dont il s'est engagé à faire la version. Tous 

fox viennent en même temps et sont installés dans la 

Biâlésalle. La surveillance des professeurs ne permettrait 

as que le versionnaire passât son travail au candidat pour 

he -celui -ci le copiât; aussi convient-il avec le candidat 

B'un échange de noms qui se l'ait ainsi : Le versionnaire 

met en tête de sa version le nom du candidat, et le candi-

lat celui du versionnaire ; de celle façon, le candidat est 
roni pour la version, et quand il se présente à l 'épreuve 

orale, on n ; peut lui objecter qu 'il n'est pas venu faireson 

iiavail lui-même. Le versionnaire sous le nom duquel se 

bave la version est refusé ; mais peu lui importe. (;'est 

l'une fraude de celle nature qu'il s 'agit dans la lettre qui 
mit : 

Lundi. 
Monsieur, 

Il est huit heures du soir, je prends connaissance de votre 
lettre. 

Je vous réponds de .mile comme vous mêle demandez. 
Votre répétiteur, à qui je vous enjoins de montrer cette let-

tre, est une infâme canaille. 

Jamais on ne lit une version à moins de 50 fr. ; autrefois, 
pplus, on avançait la«consignation à celui qui faisait la ver-

des condamnations contre lui prononcées. 

Maintenant que la difficulté de faire réussir une version 
mme inouïe, on prend te double. 

)in te que l'ont 

recleuret le corps académique de la Soine, les Tribunaux de 

première instance et de commerce de Paris, le conseil do la 

U nique; MM. les juges de paix do Paris, la chambre d ■ com-

merce de Paris. 

A 3 fffiOBCe. :— Les corps des ponls-el-eliaussées et des mi-

nes, les fonctionnaires de l'Ecole polytechnique, l'Académie do 
Médecine, lo collège de France, l'école des Langues orientales, 

le Muséum d'histoire naturelle, le bureau des longitudes, les 

Conseils dés prud'hommes, le conseil do perfectionnement du 

Conservatoire des Ans et-Métiers, le conseil des avocats à la 

(jour do cassation, la chambre des notaires, la chambre des 

avoués d'appel, la chambre des avoués de première instance, la 

chambre syndicale dès agens de change, la chambre des com-

inissaircs-prisours, la chambre syndicale des courtiers de com-

merce, ta chambre des huissiers, la société d'agriculture. 

A3 IIECHES 1(2. — Lo préfet de Seiue-et Oise et le Conseil 

de prélecture, les corps municipaux dé Versailles cl autres du 

département, lo Tribunal de première instance de Versailles, 

MM. les officiers do la garde nationale de Versailles et autres 
du déparlement de Scine-ci-Oise. 

MM. les officiers de l'état-major général des gardes nationales 

du département de la Seine; MM. les officiers des légions de la 
banlieue et de Paris. 

A 4 HEURES 1(2. — Armée : état-major du ministre de la 

guerre, officiers généraux, supérieurs el autres attachés Èi l'ad-

ministration ceiltrale. Etat-major invalides. Officiers généraux, 

supérieurs et autres, qui ne font pas partie de la garnison de 

Paris. Le général commandant eu chef l'armée de Paris et son 

état-major. Les officiers- généraux) supérieurs et autres de l'ar-

mée de Paris par rang de divisions et de brigades. Le général 

commandant la subdivision de Seino-cl-Oise et son élat-ma-

jor. I ci officiers supérieurs des corps stationnés à Versailles 

et à Sainl-Cermain. Los anciens officiers de l'Empire. 

DISPOSITIONS L0CA1.ES. 

Le l'
c
 janvier, les voitures des ministres et des maréchaux 

s'arrêteront au pavillon de Flore. 

Tous les corps cl députalions reçus de 2 heures à 4 heures 

et 1(2 entreront par Je pavillon de l'Horloge et le grand es-
calier. 

L'armée, reçue à -1 heures 1(2, arrivera par la porte du Mu-
sée, qui lui sera ouverte dès 1 heure. 

Sur un grand nombre de boutiques de brocanteurs 

on voit écrit : « Ici l'on achète les reconnaissances du 

Mout-de-Piéié. » De pauvres ouvriers, après avoir d'abord 

engagé leurs effets, vont, pour quelques sous, aliéner dans 

ces maisons le titre d'engagement de ces mêmes effets. 

Une double prévention d'usure et de prêt sur gages, 

reprochée au sieur Fourreur, brocanteur, rue Saint-Mar-

tin, 156, montrera comment s'exerce ce genre d'industrie. 

Un sieur Gouyou, quia dénoncé le prévenu Fourreur, 

dépose d'un fait qui peut être considéré comme le type de 
tous ceux incriminés. 

Gouyou, pressé d'argent, se présente chez Fourreur 

pour lui vendre vingt-deux reconnaissances ; mais au lieu 

d'une cession définitive, ce fut, sur les exigences du bro-

canteur, la convention suivante qui intervint : Fourreur 

prêtait à Gouyou une somme de48 fr., avec un intérêt de 

25 p. 0|0 par mois, soit 300 fr. par an ; les reconnaissan-

ces lui étaient remises en nantissement, et elles devenaient 

la propiiété de Fourreur si, à l'expiration de chaque mois, 

l'emprunteur ne payait pas, soit l'intérêt, soit le capital. 

Lorsque Gouyou, ayant économisé une partie du montant 

de sa dette, revint chez Fourreur réclamer une reconnais-

sance, ce dernier ne refusa pas de la rendre, mais il y mit 

un prix exagéré; ainsi, pour la restitution d'une recon-

naissance représentant un prêt de 7 fr., et sur laquelle il 

avait remis 2 fr., il exigeait un intérêt de 3 fr. pour les 

six mois écoulés, plus 7 fr. de capital, en tout 10 fr. pour 
l'acquit d'une somme de 9 fr. 

Beaucoup d'autres témoins déposent de faits identi-
ques. 

Fourreur allègue pour défense, qu'après avoir acheté 

des reconnaissances de leurs propriétaires, il est libre de 

les leur revendre ; qu'en fait, c'est ainsi qu'il a toujours 

procédé, et il produit à l'appui de cette assertion une 

sorte de livret sur lequel, en effet, sont constatées les ven-
tes à lui faites de ces reconnaissances. 

Les témoins, de leur côté, affirment que ça n'a été de 

sa [art qu'une précaution pour se mettre à l'abri de toute 

poursuite; il fallait, disait-il, qu'il lut en règle; ils ajou-

tent que si la vente a toujours été simulée dans l'intérêt 

de Fourreur, les véritables conventions constituaient sim-

plement uu prêt souvent renouvelé de mois en mois, à un 

intérêt énorme; que Fourreur leur aconslammen', réservé 

le droit de racheter le gage, et que ces conventions ont été 
est 

et que vous dit prendre a 

quelquefois écrites. 

Les perquisitions 

muent une copie 

k
ii paient. 

vous enjoins, 

de 
P»savez à l'aire. 

Mes conditions 

Nr voire versionnaire (pu se 
Mors, comme il reslera 36 
ilus ' 
|saaouler que 6i fr., complément des 100 fr.quejc prends 

m mie version, ou bien vous céderez vos papiers pour la 

cwon, et vous n'auriez alors que 100 fr. à donner 
bt encore il s'agit do savoir ' 

Hisser. 

Poste pour poste, j'attends un 

m jour je dois vous porter. ' 

Ko secret do mes nombreuses 
■Snds d'avance da,- -

?0trRH ,W„, ■ ,m- s "l '«î 

îtes au 

Paucim 

Uon sur les i 

resteront les mêmes : tï -^pPTO consignation 

a refuser, lui, bien entendu, 

reprendre, vous n'aurez 

uetle époque vous devez 

onso, afin de savoir pour 

dl.es tient à ce qtte je m'y 

i
 Con forint 

^position 
fëement du 

* teneur. Ce 

noul a ces conclusions, It 

formée par M. Mondière, 

11 novembre serait exéci 

l'en 

r 
irintiual 

et ordoùné «pie le 

lté selon sa forme 
jugement prononçait contre lo sieur Mondière 

r u amende, la fermeture de son école, et fixait à 
,lx

 années la durée de la contrainte par corps. 

a nouvelle année, le président do la liépu 

décembre, au palais de l'Elysée, 

l*^PPorte™
B

|!?.
<
c
l2

.
,>

"
s

?
m

-
 - La

 Commission consultative, 
A

 10
 résultat du vote. 

A NEUF 

PARIS, 30 

P» lit dans le Moniteur ■ 

i ''occasion de 
"que recevra 

DÉCEMBRE. 

- Le corps diplomatique. 
|9 M„„ f> u —i? 

5«IF REuitHs. _ Le 

g
. «SUIES 1,2. _

Mg
r Farchevè'que ,1 

,es consistoires. 

Le 1 

La Coin 

ministres, les maréchaux de 

do cassation, la Cour des comp-

janvier, au palais des Tuileries, 

inaires ad' 

K &dtXî
b

r
CS

 ^ Pans; 
P°H»s <le la K!.

 h
! '

e
''

X <io
 '^Partemem, et d'nrrondis-

'«ow.lw.orpa municipaux de la banlieue, lo 

Ew«fe dfh^'
01

'
 t

ïi
bl
T

0
'
 laCour

 d 'appel, 1-In-

domicile de Fourreur n'ont 

de ces écrits. . 

de la République Hello a soutenu la préven:-

ux chefs, mais te Tribunal, ne trouvant pas 
dans les faits le délit d'habitude d'usure, a condamné le 

sieur Fourreur, sur le second fait seulement, à trots mois 

de prison et 2,000 francs d'amende. 

— Un sieur Demerville, srj disant capitaine dans la 2" 
ion de la garde nationale, était aujourd'hui cité devant 

le Tribunal correctionnel sous prévention d'escroquerie. 

M. Delon, ancien préfet, est appelé comme témoin. 

« Cet individu, dit-il, se présente chez moi comme 

chargé de faire une quête en fciyeur d'un sieur Lefebvre, 

dont le fils avait été tué en juin 1848, dans les rangs de 

la garde nationale ; celte quête avait pour but de l'aire en-

trer dans un hospice le sieur Lefebvre, atteint de cécité et 

hors d'état de subvenir à ses besoins. «Le ministre, me 

dit le sieur. Demerville, a déjà accordé un .secours -de 
300 IV. » Je donnai imepièeede 20 fr. 

Après le départ du prétendu capitaine, je réfléchis et 

voulus ni'assuj'er si je n'aurais pas été trompé. Je m'a-

dressai à l'élat-majoB pour savoir si le nom de Demerville 

était inscrit sur l'élut des officiers ; ou ne l'y trouva pas ; 

je vis alors que j'avais été'là dupe d'un escroc. 

M. Dclongpré dépose que le prévenu s'est présenté à 

son domicile pour faire une' quête; cette fois Lefebvre, at-

teint de cécité, cl qu'on veut Caire, eujhrer à l'hospice, a été 

tué eu juin pour la défense de l'ordre, et c'est eu faveur 

de sa véuve que la quête est ouverte. 

A la même époque, M. le colonel de la 10° légion aver-

tissait lnuloiité que de semblables manœuvres avaient été 

employées auprès de MM. Caîllet du Tertre et de Luppé, 

représentans du peuple, par un individu se disant sergent-

aiujor dans la 10* légion, et prenant tour à tour les noms 

de Lemairc et de Dubois. Cet individu était accompagné 

d'un autre homme et était porteur d'un registre revêtu 

d'un cachet de mairie; il iuscrivait-sur ce registre les som-
mes qu'on lui remettait. 

Les coupables ont jusqu'ici échappé aux recherches de 
lajustice. 

Le Tribunal a condamné par défaut le sieur Demerville 
à un an de prison et 50 fr. d'amende. 

— Une double prévention do menaces do mort avec 

ordre et condition, et de port d'une' arme prohibée, amène 

sur le banc correctionnel Grégoire Léonard, surnommé 
liarhillon, dit le Beau-Buveur. 

Un marchand de vin : Se trouve que le particulier est 
venu boire à ta maison... 

Léonard : A quoi que ça sert de rnc traiter de particu-

lier, Monsieur Nicolas», quand vous n'êtes pas sans me 

connaître et savoir mon nom, étant journellement dans 

voire établissement ou mitre analogue. 

l.e marchand de vin : Sa ne vous connais que sous lo 

nom de Iktint-lîuveur ; mais va .n'est pus beau de votre 

part de vouloir payer des canons avec des pistolets. 

M. le président : Parlez au Tribunal, Cet homme avait 
bûchez vous, et i. n'a pas voulu payer? 

l e marchand 'de vîh i Non-seulement n 'a pas voulu 

payer, ce qui nous arrive journellement, mais quand je lui 

ai demandé le paiement, il a tiré un pistolet de sa poche, 
m'a couché enjoué, et m'a dit que si je l'entortillais plus 

longtemps pour l'urgent, il me brûlerait la cervelle. 

Léonard : Et qu'est-ce qu'il y avait dans te pistolet, 

Monsieur Nicolas? qu'cs,t-ce qu'il y avait? Dilcs la chose à 
ces Messieurs. 

Le marchand de vin : Ce qu'il y avait, est-ce que je sa-
vais, moi? 

\ Léonard : 11 y avait nisco, il y avait du vent, il y avait 
rien, pas "Seulement une capsule. 

M. te président : U a élé reconnu, en effet, que le pisto-
let n'était pas chargé. 

Léonard : Bien sûr qu'il n'était pas chargé. Moi, j'aime 

à rire, je suis rigolo quand ça se doit; mais je me permet-

trais jamais de plaisanter un négociant avec des armes 
chargées. 

Le marchand da vin : Ça ne se doit pas non plus. 

Ce premier point réglé, Léonard se frotte déjà les mains; 

mais il a à répondre sur le second délit, le port d'une arme 
prohibée. 

Mais, dit-il, puisque le pistolet n'était pas chargé, ce 
n'était plus une arme à l'eu. 

Le ministère public ne l'entend pas ainsi, et, sur ses 

conclusions, le Tribunal a condamné Léonard, sur ce se-
cond chef, à huit jours de prison. 

— La femme Meunier, gardo-maladc de profession, fut 

appelée dernièrement au chevet d'une pauvre moribonde, 

qui mourut le jour même do rentrée en fonctions de celle 

qui. devait lui dm mer des Soins. Quelque temps après les 

funérailles, le mari delà défunte voulut faire une revue de 

son linge : il fut assez tristement désappointé en y consta-

tant un déficit assez notable : huit mouchoirs de poche, 

un foulard, des chemises, des serviettes, des draps, des 

jarretières, des pantoufles et Un flacon avaient passé de 

son armoire en Ire des mains inconnues, mais qu'il se pro-

posait bien de connaître. Ses soupçons se tournèrent in-

volontairement sur la garde-malade; il lui lit, en consé-

quence, ses réclamations, qui restèrent sans résultat. com-

me il s'y était attendu au reste. Il s'adressa alors au com-

missaire de police qui, sans plus de façon/ fit une perqui-

sition chez la femme Meunier, qu'il trouva nantie de tout 

ce linge en déficit. Le pauvre mari, satisfait de rentrer 

dans sa propriété, ne désirait pas que les choses allassent 

plus loin; mais tel n'était pas le compte du commissaire 

de police, qui dressa son procès-verbal, par suite duquel 

la femme Meunier est traduite devant le Tribunal de poli-

ce correctionnelle sous la prévention de vol. 

La prévenue se rejette sur une méprise bien excusable 

au reste, selon son opinion, puisqu'elle marque son linge 

absolument de même que le mari de la pauvre défunte. 

M. l'avocat de la République Marie : Vous avez fait les 

aveux les plus complets lors de l'instruction, et votre sys-

tème de défense consistait dans une singulière excuse fon-

dée sur un droit plus singulier encore ; vous prétendiez 

avoir eu ie droit de vous approprier tous ces objets, com-

me vous appartenant à titre de défroque de la morte. Il 

est bon que la justice vous apprenne que, sur ce point, 

vous avez toujours été complètement dans l'erreur. Ce se-

rait un abus énorme et inqualifiable de votre profession, 

et d'ailleurs, d'après vos idées contraires à tout principe 

de moralité, comment auriez-vous pu considérer ces mou-

choirs de poche, des chemises d'homme, un foulard et un 
flacon comme ta défroque de la morte,?,.., 

La femme Meunier ne répond rien et s'entend condam-
ner à un an de prison. 

— Barnahé Zaigre est un vieil ouvrier qui comparaît de-

vant le Tribunal correctionnel pour répondre à une pré-

vention d'injures envers un agent de la force publique. 

Un chasseur de Vineennes déclare que, passant devant 

un groupe d'ouvriers, le prévenu dit à ses camarades, en 

le désignant : « Voilà encore un meurtrier qui passe. » 

Barnabe: Non, non, chasseur, comme je vous ai tou-

jours dit, c'est un autre mot que j'ai dit, mais pas celui-
là. 

Le chasseur: Oui, le particulier, une Fois au violon, m'a 

bien dit qu'il m'avait appftlé vitrier et non meurtrier, 

mais je ne me laisse pas prendre à ces couleurs-là ; d'ail-

leurs, c'est l'air qui fait la chanson, et qu'il m'ait dit un 

mot ou un autre, c'est sûr qu'il ne voulait pas m'appeler 
mon cher ami. 

Barnabe : J'ai dit vitrier. 

Ai. le président : Eh bien! admettons pour un instant 

que ce"soit ce mot que vous ayez dit; quelle était votre in -
tention? 

Barnahé : J'avais pas beaucoup d'intention; tel que 

vous me voyez, je ne suis pas bien malin. 

M. le président : Vous ne voulez pas aller, je pense, 

jusqu'à nous faire croire que vous vouliez lui l'aire un 
compliment? 

Barnabe : Pas précisément, si vous .voulez; mais com-

me les zouaves d'Afrique se permettent de s'appeler cha-

cals, je me suis dit : Je vas me passer la fantaisie d'appe-
ler celui-là vitrier. 

M. le président : Travaillez-vous habituellement? 

Barnahé : J'étais papetier, et un peu dans le genre; 
mais depuis que les machines m'ont coupé le cou, je stiis 

journalier, et pas toujours d'aplomb sur les jambes. 

/!/. le président : Quelle qu'ait été l'intention qui vous a 

fait agir, vous auriez mieux l'ail de ne rien dire, 

v Barnahé : (i'esl ce que je me suis dit 'quand j'ai élé au 

violon, niais on n'est pas toujours malin, moi surtout; la 

réflexion ne me vient toujours qù'apres. 

Le Tribunal, usant d'indulgence, ne condamne Barnabé 

qu'à une amende de i(i fr. 

ont eu lieu dans Paris, mais encore ceijx qui se sont pas-

sés dans la 1" division. 

L'une des affaires les plus importantes qui se poursuivent 

en dehors de Paris, par délégation spéciale de l'autorité 

militaire, est celle relative au mouvement insurrectionnel 

d'Orléans, dans laquelle sont impliqués plusieurs anciens 

représentans du Loiret. L'instruction préliminaire suivie 

par les magistrats civils touche à son terme Dèsqaeleuf 
information sera close, la procédure, qui comprend mi 

groupe principal de plus de, cinquante accusés; sera trans-

mise par la voie hiérarchique à M. le général commandant 

la 1" division qui devra en saisir les juges militaires. 

— Dans notre numéro de ce matin , nous rendons 

compte de l'arrestation de trois forçats libérés considérés 

comme ayant été tes chefs d'une bande redoutable de mal -

faiteurs dont la présence s'était signalée dans ces derniers 

temps | ar des vo's d'un ', a idace et d'une importance | e:i 

communes. Des perquisitions judiciaires viennent d'avoir 

lieu dans leur domicile. 

Le logement de Ch... présentait un amas bizarre d'effets 

de toute sorte. A côté d elégaus fauteuils én moquette et 

sur un riçfie tapis d'Aubussdn, se remarquait un amas 

d'émbouchoirs, de chaussures d'hommes et de femmes, 

des éponges, des châles, de labougie, des pièces de soie-

ries, des paires de bas, des serviettes, du crin, des cou-

verts en ruolz, des reconnaissances du Mont-de-Piété et 

jusqu'à un sac de haricots de Soissons et de boîtes de sar-

dines à l'huile. C'était un véritable bazar qui offrait à l'œil 

l'aspect le plus curieux et le plus étrange. 

Le logement de G... dit Mouton n'était pas moins bien 

garni : on y voyait également pêle-mêle des casseroles et 

une marmite en cuivre, des cols de femme, des dentelles, 

des bonnets, des manchettes, des rubans, des- débris de 

plomb, des chaussons, des madras, des bas d'enfans, des 

bottines, des pièces de galons, un livre de messe, des ca-

dres, des outils de mathématiques, des lorgnettes, un sue 

contenant environ 6 kilogrammes de poivre, un paquet 

renfermant des boutons de chemises en os ; puis, à ia por-

tée de la main du propriétaire de ce singulier local, une 

paire de pistolets chargés et amorcés. 

Mais tout cela n'était rien encore, car la pohee était 

avertie qu'il existait un vaste entrepôt que l'un d'eux 

avait loué sous un nom supposé, rue des Trois -Frères, 

18, où on portait seulement les objets les plus précieux, 

et à force de recherches elle parvint également à le dé-

couvrir. Là, en effet, étaient classés et rangés comme dans 

le magasin ie plus soigneusement tenu une foule d'objets 

provenant des nombreux vols qualifiés commis par Ch... 

et G..., des cannes, des ombrelles, des longues-vues, des 

lorgnettes jumelles du plus grand prix, des boîtes de 

mathématiques, des chaussons de lisière, des chaus-

settes , des bas,, des culottes .de velours, des bre-

telles, des rouleaux de rubans de soie, des ceintures, des 

outils do cordonnier et de diverses autres professions, un 

lit en acajou, des oreillers, des traversins, des lits de plu-

me, des couvertures, un grand et élégant tapis d'apparte-

ment roulé, des tulles, des dentelles, et 36 reconnaissan-
ces du Mont-de-Piété. 

À côté de toutes ces marchandises s'étalait un arsenal 

complet à l 'usage des voleurs de profession, paquets de 

cordages, pinces de fer dites monseigneurs, des ciseaux à 

froid, deux paquets de fausses clés, un poignard et une 
hache à main. 

Les scellés ont été apposés dans ces trois logemens, et 

y demeureront jusqu'à ce que les objets qu'ils renferment 

puissent être transportés au greffe criminel. 

—. La célébration de la messe de minuit ayant été trou-

blée à l'église Saint-Pierre, à Montmartre, par un individu 

qui, au moment où les demoiselles- de la confrérie pre-

naient rang à la procession, s'était écrié : « Oh! les mal-

heureuses, où vont-elles! » cet individu, nommé Claude 

T..., a été arrêté et mis à la disposition de lajustice. 

— L'instruction sur l'assassinat du sieur Rayon, dont le 

cadavre a été trouvé dans sa voiture, sur la route de St-

Denis, se poursuit activement. Ce matin, une femme a été 

arrêtée en exécution d'un mandat décerné contre elle par 

M. le juge d'instruction Delalain, sous prévention d'être 
auteur ou complice de cet assassinat. 

Cette femme a élé amenée à Paris et provisoirement 

consignée au secret au dépôt de la préfecture de police. 

— La police recherche activement trois individus qui 

parcourent depuis quelque temps la banlieue, de Paris et 

les départemens voisins, où iffe ont déjà commis de nom-

breuses escroqueries. C'est notamment au préjudice des 

marchands de peaux et de cuirs qu'ils opèrent.' Us sont 

accompagnés d'une voiture attelée d'un cheval, se disent 

représentans de maisons de commerce de Paris et parvien-

nent toujours à se faire délivrer des marchandises en 

échange desquelles ils donnent des valeurs fictives. 

L'un de ces individus est âgé de trente-cinq à quarante 

ans ; il est brun, de taille moyenne, a la barbe longue, le 

-nez épaté et le visage plein. Le second est plus petit, pa-

raît âgé de trente à trente-cinq ans : il a le nez gros, le 

teint pile et le visage très maigre. Le troisième est plus 

reconnaissante : il est âgé d'environ soixante ans, il n'a 

pas de dents et est boiteux de la jambe gauche. 

Le signalement do ces trois escrocs, contre lesquels ar-

rivent chaque jour de nouvelles plaintes, vient d'être 

transmis aux autorités judiciaires des localités qu'on 

craint de voir visiter par ces malfaiteurs, et il a été recom-

mandé de donner à ces sigualcmens la plus grande -pu-
blicité. 

ujuurd mi, le génîe militaire -a livré officiellement 
à l'administration de la guerre la nouvelle maison d'arrêt-

et de correction qui a été construite clans la rue du Cher-

ehe-Mifli, sur. l'emplacement de l'ancienne manutention 

des vivresde l'armée. Cetle prison, construite d'après le 

système cellulaire, a été, dans ces derniers jours, -fournie 

de tout de matériel nécessaire au logement des détenus et 

des personnes préposées à leur surveillance. 

Aussitôt que les officiers supérieurs de l'état-major .de 

la .1'" division ont eu pris possession de la maison d'arrêt, 

il a été progéct'é au Iransfèremeiit 'de tous les militaires 

condamnés correetionnellement qui se trouvaient dans la 

maison de justice située dans l'hôtel même des Conseils de 

guerre. Le mouvement de la maison de justièe à la maison 

d'arrêt qui lui fait face s'est opéré dans le plus grand or-

dre. Tous les détenus ont traversé entre deux haies de 

soldats le court espace qu'ils avaient à parcourir, et sont 

allés occuper chacun la cellule qui lui était destinée. 

Oit a Iran.- l'éré également dans la nouvelle prison tous 

les prisonniers militaires que ren tonnait l'ancienne maison;' 

de détention dite de l'Abbaye, qui doit être démolie pour 

l'élargissement do la voie publique, trop resserrée dans ci 

quartier populeux. .Le vide, qui vient d'être fait dans la 

maison de jusiiee des Conseils de guerre a eu pour but 

dé permettre l'incarcération des individus compromis dans 

rinsumviit.:i d$.déeeinbr<>, que |,.
s
 quatre Commissions 

»•! mrj ••'•> -s d.tJ'in formation ont renvoyés devant la justice, 

niiiiluiïo. Cûè Commissions, qui précèdent avec le plus 

grand soin» ont à examiner, non-gmilemetil les faits qui 

— Un entrepreneur de menuiserie, demeurant dans le 

quartier de l'Arsenal, M. il..., passait avant-hier, vers 

neuf heures du soir, sur la place du Chàtelel ; il revenait 

de terminer quelques affaires, et se trouvait porteur d'une 

sOpme de 500 francs en un billet de banque renfermé 

dans sou |»ortefeuille, et d'environ 20 francs contenus dans 

sa bourse. Sur le milieu de la place, il se vit approcher 

par une jeune femme qui lui dit, aveç des larmes dans h 

voix :« Par pitié, monsieur, donnez-moi pour ma mère 

qui souffre ! » Répondant aux questions de M. D..., l'in-

connue raconta qu'elle habitait, dans une maison voisine, 

une mansarde, avec sa mère, malade depuis longtemps; 

qu'elles se trouvaient toutes deux dans le plus complet 

dénûmeiit ; qu'elle était sans ouvrage, et que sa pauvre 

mère allait périr si elle n'était promptement secourue. 
« J'ai osé m'adresser à vous, continua-t-elle, parce que 

vous m'avez paru bon.,. Vous pourriez croire (pie je suis 

une intrigante comme il y en a tant; mais je vous èn sup-

plie, Monsieur, venez vous assurer par vous-même que je 
vous dis la vérité. » 

Convaincu qu'il allait avoir une grande misère à soula-

ger, M. D... suivit l'inconnue, et, guidé par elle, il pé-

nétra bientôt dans une de ces sombres maisons sans por-

tier, si communes dans les petites rues entourant la tour 

Saint-Jaeques-la-Rûueherio. Parvenu au G étage, où ré-

gnait la plus profonde obscurité, l'entrepreneur se sentit 
saisir au collet et par les bras. Après l'avoir mis dans 

l'impossibilité de faire aucun mouvement, on le fouilla et 

on lui enleva sa bourse et son portefeuille, puis on le lâcha 

ainsi dépouillé, en lui disant : « Va-l'en vite si tu lied i à 

la vie. » U descendit alors rapidement l'escalier et gagna 

la rue, sous l'empire de la plus vive frayeur ; il ne songea 

qu'à fuir, oubliant de remarquer, afin 'de pou voir l'indi-

quer plus tard, l'endroit où s'était accompli 08 V«i nu
 1 
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Le soir même, M. D... informait de ces faits M. Blan-

chel, commissaire de police du quartier de l'Arsenal. Ce 

magistrat commença aussitôt un»; information et, sur 1rs 

indices qu'il recueillit, le chef de la police de sûreté, M. 

Baleslrino, mit ses agens on campagne. Ceux-ci ne lardè-

rent pas à découvrir que la scène que nous venons de rap-

porter avait été préparée et jouée par un repris de justice 

nommé H... et deux tilles de mauvaise vie, Agathe À... et 

Pascalinc 1).... C'est cette dernière qui avait amené, com-

me nous l'avons dit, M. D... dans un mauvais garni de la 

rue de la Vannerie. Tous trois ont élé arrêtés et mis à la 

disposition du procureur de la République. On n'a re-

trouvé en leur possession qu'une très faible partie de l'ar-

gent soustrait à l'entrepreneur , le reste ayant été dépen-

sé en achat de vêtemens et en confortable repas fait par 

R... et ses deux complices dans l'un dés meilleurs restau-

rons du Palais-National. 

DÉPARTEMENS. 

I jjLE-ET-YiLAiNE (Rennes). — La police était avertieque 

quelques-uns des proscrits de Londres devaient, par Jer-

sey, faire une trouée en Bretagne, à la première occasion. 

M. Broédcrs, commissaire de police en chef, avait pris ses 

mesures, et hier dimanche, sur les deux heures, il faisait 

arrêter à l'Hôtel de France, à Rennes, un beau jeune nom 

me, dont le signalement s'accordait merveilleusement 

avec celui d'un des proscrits qui avaient été signalés à sa 

vigilance. 

Conduit au bureau de police, le jeune homme produi-

sit un passeport bien en règle, et il se croyait quitte 

Mais M. Broôders, bien convaincu qu'il ne se trompait 

pas, dit très nettement au prétendu voyageur . « Mon 

cher Monsielir, voilà bien^un passeport, niais il est placé 

sous un faux nom. Le vôtre est Leballeur de Villiers ; vous 

êtes fils d'un conseiller à la Cour d'appel de Rouen, ré-

dacteur du Proscrit et réfugié de Londres. Vous avez subi 

déjà plusieurs condamnations politiques, et, au moment où 

je vous parle, vous arrivez de Jersey. » 

Le prétendu voyageur, en entendant une déclaration si 

précise et si ferme, avoua qu'il était bien le fils Leballeur 

de Villiers, et il a été écrouô à la maison d'arrêt. Nous 

ajouterons qu'arrêté à deux heures, il est reparti à trois 

heures pour Paris, dans la même voiture qui emportait 

'honorable M. Pongérard, maire de Rennes et membre de 
la Commission consultative. (Conciliateur.) 

— N ORD (Valenciennes), 29 décembre 1851. -— On croit 

que la Cour d 'appel de Douai va évoquer l'affaire d 'Anzin. 

Cette affaire a, en effet, acquis des proportions assez con-

sidérables depuis que l'instruction est entamée, d.c nom-

bre des individus, mis en arrestation préventivement à Va-

lcnciennes ' pour des causes qui se rattachent diréetérnent 

ou indirectement au mouvement du 5 décembre, dépasse 

en ce moment le chiffre de cinquante. La lumière se fait 

de jour en jour et les révélations arrivent coup sur coup, 

surtout depuis le triomphe incontesté de l'éleel ion du 20 
décembre. 

On assure que l 'organisation de l'affaire d'Anzin, qui 

s'est réduite à une éehauffourée par suite des énergiques 

mesures prises par les autorités, était établie sur une vas-

te échelle, qu 'elle embrassait tout l 'arrondissement de Va-

lenciennes et se rattachait aux arrondissemens voisins; elle 

paraît avoir été combinée avec le départ des proscrits de 

Londres, qui, sans la conclusion rapide des événemeus de 

Paris, devaient se joindre à la frontière du Nord avec les 

frères et amis et y trouver des armes et des munitions. 

Des voyages fréquens à Londres mettaient en rapport ceux 

que l 'opinion publique désigne comme chefs des sociétés 

secrètes avec les proscrits réfugiés en Angleterre. 

Des témoins déclarent que, dès le 2 décembre, on at-

tendait à Anzin des ordres de Paris pour agir, que des 

menaces étaient déjà proférées, et que, même sans le coup 

d'état, on n'eût peut-être pas attendu 1852 pour chercher 

à soulever les émeutiers du Nord. L'instruction de celte 

procédure se continue activement et les arrestations nou-

velles se succèdent à mesure que la lumière se fait et que 

des témoignages successifs viennent porter le jour dans 

cette importante et encore un peu mystérieuse affaire. 

(Echo de la frontière.) 
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L'Illustration annonce à ses abonnés une collection de cin-

quante-deux dessins- qu'elle viont'd'acquérir de M. Oavarni. 

Ces dessins, dont le titre général-est Masques et Visages se 

divisent en cinq séries, savoir : i» Les propos de Thomas ,i-

reloque; 2° l'Ecole des pierrots ; 3° les Lorcttcs vieillies; if les 

Pariagcuscs; 5" Histoire de potiliquer. Il paraîtra un de ce- des 

sins chaque semaine. L'illustration publiera également, dans 

le 1
e

' numéro de chaque mois, une grande composition de M. 

Jacques, le célèbre graveur d'eaux-fortes résumant dans un ta-

bleau poétique les travaux agricoles du mois. — Le numéro 

do cette semaine offre le premier spécimen de ces deux séries 

— La vogue que nous avons prédite a L' ANCIENNE MAISON 

L. MARQUIS, au coin des rues Richelieu et Sainl-lionoré, 

s'accroît, grâce à ses excellons produits et au choix de ses gra-

cieuses nouveautés pour é! renfles. Ses délicieux bonbons et ses 

fantaisies spéciales eu feront toujours une maison d'élite. 

— Ce soir, à 1 Opéra,' Robert le Diable, chante par Gucy-

mard, Dopassio, M
1
"" Laborde et M"" Poinsot. 

-National, première ro-

-comi 
"lue , 

présentation de la Hutte des Moulins
 0

nér 

aetcsd'Adrien lioicldicu. '
 1 

-PORTE- S AINT- M ARTIN. — L'Imagier' ,1, „ 

luocès. T°
ut

 Pans voudra juger et admirer n
 r!

«»> . 

Méry et Gérard de Nerval, cl applaudir Mel
 ,lv

re VN 
de Satan. "

Ll,n
8ue da^fl 

— SALLE S AINTE- C ÉCILE: — Mercredi et 
dansante, sous la direction do M. Arbnn. jeu 

extraordinaire, grande fèlo des étrounes 

— Lundi 5 janvier, M. Markowski donno,., 
grand bal de nuit paré et costumé. So 'i d 

SPECTACLES DU 31 DECEMBRE*""* 
OrÉRA. — Robert le Diable. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — M"
0
 de la Seiglière. 

O PÉRA- C OMIQUE. — Les Porcherons. 
I TALIENS. — 

O PÉON. — Les Marionnettes du docteur. 
O PÉRA-NATIONAL. — 

V AUDEVILLE. — La Noisette, llortense, unBon on • 

VARIÉTÉS. — Mignon, la Course au plaisir ,
Ul
 n'

6, 

-G YMNASE. — Rosette, le Mariage do Vietorine 

M ONTANSIF.R. — La Savonnette, les Crapaud/; 
PORTE-SAINT-M ARTIN.—

 1
 '

 im
W 

GAITÉ. — LaFileuse.
 s 

A MBIGU. — Le Vampire. 

T HÉÂTRE NATIONAL. — 

C OMTE. — Le Oi nt, botté. 

P OLIES .— Judith, la Journée d'une jolie femme 

D ÉLASSEMENS-C OMIQUI S. — Les Cornets iiiiliscr 'i 

SALLE BONNE- N OCV.ELLE. — Tous les soirs à L-, '? 

R OBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques a huit 1 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Lo 

soir à 8 h» 
a six hc 

.AVIS IMPORTAIS Tei 
Les insertion» légat©», les AnneB-

ees && H H. les OJïlolerM ministériels 

et celles de» AîSmiaistpatloms prefolî-

(jueat doivent être aeïrestsëes directe-

ment au bureau du journal. 

E«e prix d® Sa ligne a Insérer trane 

an igeux fols est de» ... 1 fr. SO c. 

Trois OI «5 pâtre fois. . . 1 *S 

<Dln.ii lots ©t au-dessus. . 1 » 

AVIS 
AUX SOUSCRIPTEURS DE LA PRÉVOYANCE. 

L'assemblée générale des souscripteurs de la 

Prévoyance, Compagnie d'assurances sur la vie, 

qui n'a pu se constituer le 2 décembre 1851, faute 

du nombre nécessaire de membres présens, s'est 

définitivement ajournée au 15 janvier 1852, jour 

pour lequel M. l'administrateur judiciaire a con-

voqué à nouveau les personnes ayant le droit d'en 

faire partie dans les formes et dispositions énon-

cées aux articles 57,, 58, 59 et 68 des statuts. La 

réunion, commela précédente, aura lieuà midi pré-

cis, salle Lemardelay, rue Richelieu, 100, à Paris. 

L'administrateur judiciaire rappelle à MM. les 

souscripteurs l'obligation de présenter ou faire 

présenter par des mains amies leurs titres, polices 

et quittances au siège provisoire de l'établisse-

ment, 67, rue Caumartin, à l'effet de'les faire vé-

rifier et réinscrire, et d'apurer ainsi les droits , ac-

quis de chacun. Les personnes sans Correspondans 

à Paris pourront se borner à envoyer, par lettres 

affranchies, la copie exacte de leurs titres, princi-

palement le numéro d'ordre (à gauche), la date, 
la somme et la signature des quittances. 

Toutefois, on croit devoir insister sur ce point, 

que la production des pièces en original est préfé-

rable pour la validation des droits et la régulari-

sation des positions. (6298) 

Awjn Par délibération du conseil supérieur de 

ïid. surveillance, en date du .29 décembre 

courant, l'assemblée générale des actionnaires du 

Canal Zola est convoquée extraordinairement au 

siège de la société, à Paris*, rue du Faubourg-Pois-

sonnière, 25, pour le samedi 24 janvier 1852, à 

midi, à l'effet de délibérer sur les mesures qu'il 

peut être utile de prendre par suite d'un procès 

intenté à la société par un des actionnaires. 

(0296) 

8 rm CHAPEAUX de soie l
ro
 qté; castor, 13 fr.. 

ill, ch. l'ouvr. qui les fait, r. de l'Arbre-Sec, 54. 

(6254) 

M iTÎY TWT^TIT ^
a
 P

omma
de de la veuve 

AL À 11 I JU UA . FARXIER est le remède le 

plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 

décret impérial (1807). Dépôt à la pharmacie carre-

four de la Banque, et Jutier, r. du Vieux-Colombier. 

(6215) 

an rhumatismes et varices. Guérison ra-

i», dicale en 8 jours. On paie après gué-

rison. Métb. d
r
 Détaille, remède externe; maison de 

S.-Marie-du-Roule, 44, Paris. (Aff.) 

- (62S2) 

GOUÏÏE, 
santé. Passage 

Nou- n A \sm fiT" des hernies pour la guérison 

veau JuAl <i»Âtl£i radicale. H. BIONDETTI vient 

d'obtenir sa 3
e
 méd. àl'exoos. de 18 49 r. Yivienne, 18. 

(6217) 

Maladies secrètes, dartres, scrofules, etc. 

DtÇ-PnftPC! DÉPURATIFS ta f 1 *7 fis" D DE 

Ol»u^£lo DU DOCTEUR VLhi 'i iùu, PARIS. 

Autorisés par lo gouvernement. 

Seuls approuvés par l'Académie de médecine. 

reconnus supérieurs aux remèdes employés jus-

qu'à ce jour. — 24,000 fr. de récompense ont élé 

volés. Consultât, gratuites t. 1. j", rue St-Uonoré, 

274. Dépôt dans les ph. On traite par corresp. (Aifr.) 

' . (6255) 

STî». 4 f. Guérit Ecoulcmens chro-

iO, ph., r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(0214) 

«t TANNIN, I . , R pu , o t . oy p lu 1 1 s , dar 

MiSl HSCBLËE 
Cité d*4 

fOJ^ES 

jour, et 

mois. -

depuis 

La CITÉ 

Denis et Si 

3, iso 

ANS est SÎtui 

D IORAMA DE L' E TOILE, — De dix heures 

de minuit ii Sainl-Pierre-dc-lîo 

S ALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedi 

J ARDIN ET S ALLE PAGANINI , ruedeïa Ch.-d'Antin' 

dini.,lund., jeud. ; concert les vend, soiretdirn 

à 
TABIE DES JaATïÈaj.g 

LA GAZETTE DES TRIF 
Année 1850. 

ÏRIX : 6 PRABCS. 

Au bureau delà Gazette des Tribunal 

du-Palais, 2. 

- âLBOiS. 

SMVKES ï^LRis -g'a^ 

PKïX F3XS3. 

AUI1ERT et C, place do la Bourse au 

coin de la rue de la Bourse ' I 
"(6273) 

BAZi 

PROVENCAlBg 
EOULEVART 

LA MABF.LEINE, 

15 et 11. 

Si l'humble viiltlieti. 

(lift Mil! n feuille j t>|] 

IraMepayiart^tJ 

(le nos denréestoucentmif 

nu tiiiil de la cour, u° l S 

nom j fera découvrir. 

C'est là où vous pourrez vous tirer d'embarras sur le choix i - - radeaux d'étreimes. — Ecrivez, s'il 

vous plaît,... je vais vous dicter : Demandez d'abord les Coll'rcts Providentiels, dont le contenu le dispute 

au contenant (pour cela, voir tous les journaux, précédents); c. pour les mettre à la portée tic toutes! 

les bourses, il y en a de 3, /i, 5 et 10 francs. — Ensuite les bonbons les plus distingués, dont plusieurs
1 

inconnus ; ils y sont répandus par torrents ; et, notre réforme, sur les prix exagérés de la confiserie, 

réduits- à 4 fr. le demi-kilo, au lieu de Gfr. et 8 fr. le demi-kilo. — Enlin, dmnndcz les fruits confits 

mûris sous le soleil radieux du midi ; ils y sont par masses, montagnes et déluges, ainsi que les mar-
rons glacés et les pralines de Bourges à la vanille, à 3 fr. ie demi- kilo, 

de Marseille, le nougat rouge pour les Provençaux, fruits entiers, tels ' 

melons et patates d'Espagne. Cette agglomération, satisfaisant l'œil 

capable de faire dénouer les cordons de la bourse les plus embre * 

n'ayant pu suffire à la consommation, des mesures ont été prMs 

du transfert de nos denrées de Provence et de tout le mlàîW 

magnifique dôme vitré, au fond de la cour, boulevart de fa 

nous permet de réduire à 1 fr. 80 c. le demi-kilo nos huile 

oublier le nougat lilanc 

.,!:, poncires, pastèques, 

liant le palais, est bien 

ibi-'cation de la réglisse 

- »n manquer. Par- suite 

Vucde surmontée d'un 

. , prix modéré du loyer 

(lions 2-fr. 

'6287 i 

COLLECTION . 52 
En cinq séries, savoir Î t° JLes JPr&pos e$e Thomas f 

-m 
m 

ae rn»mtts wwet&que; 8? FMe&le ëes Pierrots) 

LES MOIS AGRICOLES, 12 01 
L'ILLUSTRATION publiera en 1852 un des dessins de Gavarni par chaque Numéro, et dans le pr 

■sr* à tn %?> es 

iîe$$ 4° les 

du moi; 
11 1 1

 «ouidiiucs a BDonnemens nouveaux, les anciens abonnés sont priés de renouveler sans retard leur abonnemettl 

Le prix d'abonnement de L'ILLUSTRATION est de 9 francs 

36 francs pour Fannée; — pour l'étranger, 

Ou s'alntiifie en envoyant un Mtantl&t sur h% |ios' 

eux, les anciens abonnes sont priés de renouveler sans p< 

pour trois mois, — 18 francs pour six mois,' 

ancs, 20 francs et 40 francs. 

ie à l'ordre des éditeurs, rue Richelieu, n 60. (G297) 

IKitollcation légaie de» *.ctes »1« 

«Ait5K™»«J» VKIPVXAVX, M -l DROIT .et 1« .lODi^ tï, «fiffÉBAIi D'AFFIRME*» «SOCIKTR». 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du dix-huit décein-
Lre mil huit cent cinquante et un, 
enregistré, 

11 appert : 

Que la société en nom collectif, 
formée entre M. Louis-Gustave DU-
MONT, rentier, demeurant à Paris, 
passage Jouffroy, 10, et M. Achille-
Martlna BEU.XAItDI, professeur de 
nulaiqne, demeurant a Paris, rue de 
}lufl'ault,M, suivant aclusous seings 
privés en date du vingt avril mil 

linil cenl cinquanle et un, enregis-
Irô et publié, ayant pour but la ven-
tée! la publication de la musique, 
dont le siège est à Paris, passage 
jouffroy, 10, 

Est et demeure dissoute à partir 

du dix-huit décembre mil huit cent 
cinquanle et un, et que M. Kernar-
di eal nommé liquidateur. 

Pour extrait conforme : 

IRJMOXT, UnaNARDI. (4U8) 

D'une décision prise à Paris le 
vingt décembre mil huit cenl chi-

quante et un, enregistrée, par' ras-
semblée générale des actionnaires, 
l» do la société PREUVE et O ( le 
Cb iiptotr universel île coiniuission), 

vaut son siège à Paris rue Laf-

a'ue, M ; V de celle BLA1N et O (l'U-
11 verset, comptoir de commission), 
niant son -siège mfane ville, 

y , , 

rue 

llourbon-Villeneuve., 39, ces deux 
sociétés réunies en dernier lieu par 

suiie de fusion avec celle 13LAIX 
etC«; 

Il appert queeesdiles sociétés ont 
été déclarées et demeurent dissou-
tes, que la liquidation eu a été or-

donné3, et que le sieur Morizot, an -
cien avoué, demeurant à Paris, rue 

Montorgueil, ci, aété nommé liqui-
dateur. 

HORIZOT. (4149) 

Etude de Ji« PETtTJEAN, agréé, rue 
Wontiiiaitre, 104. 

D'un acle sous signatures privées 
en date a Paris du vingt-lrois dé-
cembre mil huit cent cinquante-un, 

enregislré à Paris le vingt-quatre 
miane mois, folio 147, rcel'o, case 7, 
par Delestang, qui a reçu les droits; 

Fait entre : 1° M. V1ALA et C«, im-
prl meurs, demeurant à Lasny (Sei-

iJ !!o '-,"V;!u"e:); 2
"
 ut M

- Hippolyle 
Dl()lsOAIU)

v
 éditeur, demeurant à 

Paris, rue buger, 13; 
; - U appert : 

Que la société qui existait verba-
lement entre les Rusnoniinég, pour 
le commerce d'éditeur exploité sous 
lenom doM. Boisgard, et dans le-
quel n'a pas été comprise la publi-

cation de Chateaubriand, person-
nelle au sieur Boisgard, aété dis-

soute à parlir du trente novembre 
dernier (I8S1), el que le sieur bois-

gard a élé nommé liquidateur avec 
le pouvoir infime de vendre h l'a-

miable tout ou partie de l'actif so-
cial. 

Pour extrait : 

PETITIEAS. (4150) 

Etude de M« GAY, huissier, rue du 

Temple, 26. 
D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-quatre décem-i 

bre courant, enregislré, il appert: 
Que MM. Adolphe BÀttAPOKT e! 

Prospcr GUEUIN, tous deux négo-
cians à Paris, ont formé entre eux 
une société en nom eollerlif sous la 
raison et la signature sociales Pros-

per GUERIN et BÀRAPOBt, pour le 
commerce de la peausserie. 

Le siège social est rue aux Ours, 
26; chaque associé aura la signa-

ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que dans l'intérêt de la so-
ciété. 

l.a société a commencé à courir le 
premier décembre courant et Unira 

le premier décembre mil huit cent 
soixante-cinq. 

Pour extrait : * 

J. GAY. (4151) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 
Les créanciers penvoti .(rendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité deB faiUj 

Enregistré à Paris, le Décembre 1851, F. 

Reçu ,wTt fraie» vingt centimes, décime compris. 

lites qu 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités Ï se rendre au Tribunal 
in commerce 3c Paris, salle des as-
semblées des faillies, M >i. les cria%-
ciers 1 

NOMINATION »E SYNDICS. 

Du sieur At'3É (I, -ou-Eugène), 
fiad dé ViBs-traUem*) ù Vaiigirard; 

le 9 janvier 1S52 à 1 ln%ire (N» 10231 
du grOl 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés, que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les ticrs-porlenrs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alln 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VlilUFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur JULIEN (Jean), menui-
sier, ruede Chotseul, s, le 5 janvier 
1652 i 1 heure ( N« 7377 du gr.); 

J'our être procède, sous la prési-
dence de il. Hjuyc-eommitialre . aux 
vérification m ajjirmation de leurs 
créances. 

 -m i 

u est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et affirmation de leurs 

créances remeltent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

r ?,tJ^,^myo
 TIMMESMANS-

CAUPI1NII11R, une. commission-
juin-e aii Mont-de-iHéié, rue du Bac, 
«2, le 5 janvier IS52 ù i heure (N» 
10119 du gr.); V" 

Pow; reprendre la délibération ou-
verte .sur le concordat propose pur le 
fuilïi ,Vad:»ettre,.sni ualieu' c. tas-
ser a la formation de l'union, et, 5;e

is
-

ce cas, donner leur avis sur rututié du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. • . J 

NOTA . I! ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se seront fait relever de la d £ 
chéance. 

Les ciéancierset le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. , 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompognél 
d un l ordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, u v 
les créanciers : 

De dame veuve SEGHET1N, fab. de 
Meurs artificielles , rue Sl-Denis 

1
257, entre les mains de M. I.efrau-

(Ois, rue de Grammont, ie, syndic 
delà fa'uTde(N» 10216 du gr.); 

Du sieur LEDUC (Eloi-Aogtistin), 
«ne, mil de vins, au PolnMu-Jour, 
entre les mains de M, Lefrancois, 

rue de. Grammont, 16, syndic delà 
fadutç (N» lOtso du gr.); 

Du siçur BOUDIEU ( -François-
Jean), tab. de briques, à Vaueirar-I 
entre, les mains de M. Lefrancois' 
rue Ue, Orammonl, ifi, syndic dj la 
lailhle (N° 10162 du gr.)j 

Du1 sieur ISENOlSTiî, ané. maî-
11 e u boiel garni, rue de Chaillol, 
78, cl-deyant, et acIueUéiàënt bar-
rière de l'Etoile, 3, a NeMy, entre 

les mains de MM. Lecomfe, rue de la 
Mirho.herc, 5,

 6
| ttoss», rue de la 

rilmi ,»
d

'
A

"
llll

> *
2

'
 s

5'ndics de la 
milite (H* 7531 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

,Z L", "'■
du

 '
li mai mi

> étreproc !-
"é a la vérification des créances, uni 
commencera immédiatement après 
l expiration da ce délai. 

REUDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
mon , de la faillite du sic'u EAVitEL 

LÏÏPiïJ I devins, quai de Gè-
VM«, 21, sont invités à se rendra 

' , ; 'a „ du Tribunal de coin-
( ci ce, salle des assemblées des fuil-

. . 7 du Code de eoimncree, cn-
ttodrele eimpte dérBulif qurier» 

rendu par les syndics, le débaltre, 

le clore et, l'arrêter; leur donner 
décharge de leursfoncl ions el domur 

leur avis srr l'exeusabililé du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication aeA compté et rapport des 
sjndies (N°9C82 du gr.). 

A:'E.K5lllLV'.ES
|
pi

T
 31 DÉCEMBRE 1851. 

HEURES : Gouverneur, nul de 
chevaux, clôt. — Denis, md de 
café, la. 

UNE HUCHE : Parant, boulanger, 

véfiE — Cbamrion, anc. B»d de 
vins, clûl.— Jiillicn, menuisier, 
id. — Allnin, auc. épicier, conc. 

— Dame llcsanecncz, ton. maison 
meublée, id. 

Tiuns HEURES : Vincent aîné, ta-
blelier, conc. 

Demande en séparalion de biens 

entre Apanline UAUTlEIt el Jules-
Kugène U1LLOT, à Paris, rue St-

Merry, 32. - E. Huet, avoué. 

Demande en séparation de biens 

entre Marie-Helène-Flore GUYoï 
et Etienne PÈRE, rue d'Englucn, 
33, à Paris. — Oscar Moreau, 
avoué. 

tofie*-» et InlmimatloniM. 

Du 28 décembre 1851. —Mme veu-

ve Simon, 77 ans, rue Uuiiilort, 16 

-M.L'Uoiniuc.^^j^svii^^ 

ans, rue on Marclie-' rue 
:_y

!l
,,el»içudoi .r.e .,J ,

ore
, il ^ 

M-ll-.vrs, 47. — «V. Vi -5l"
lf
 * 

rue du 
taux, 20 ans 

— M 
dom , . 
passage du Dcsi 

cleee. T7 ;ui>, r^"
r>j

 jns, 
■ 35. - M. lier ; ^neUJ 
Malle, CS. - _ M1H 
rue du rc.nplo. ̂  ^ 
ne, 23 ans, .ae M ■

 rli
,, , 

^™ sf M'iiîcVii.;ii, »■ 

SÏ 'Kehard-St-re sU^fl 
drv, 74 ans « 

Sis» 
#■ 

Haudry, i sa» ruc; 

-^mevc :.vê »^Si .ci
S loi, î5 -,— •;;'-;;„. luit, s»; 

rue Eohc-liogi auu, ,
r
„.y . 

„ ,
 5

, . — Mlle Ç _'e
M

 Sm<Cf 
Thierry, 3c

%n
 ,

3
, -»J^| 

82
 "f^Mmeve'Jviic. 

ans, quai l)om1*»f
T iué)

 ̂  

St -Jacque: 
59 ans, rue -

19. - M- B'*
ud

/ nabout 

IMPRIMERIE liE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 
GU5«T ' 


